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I. GENERALITES 

1. Dans sa decision 1991/10 (E/ICEF/1991/15), le Conseil d'administration de 
l'UNICEF a prie le Directeur general de lui presenter, a sa session ordinaire 
de 1992, une synthese des plans elabores et des actions entreprises par les 
pays et la communaute internationale pour donner suite au Sommet mondial pour 
les enfants. Il l'a invite en outre a elaborer eta diffuser des propositions 
sur la fa<;on dont les pays et les organismes internationaux pourraient fournir 
des informations sur leurs plans et activites, afin de rendre plus aisee la 
tache confiee a l'UNICEF quanta !'elaboration du present rapport interimaire, 
en application du paragraphe 35 v) du Plan d'action adopte au Sommet mondial 
pour les enfants. 

2. En juillet 1991, le Directeur general a elabore et diffuse aupres des 
Etats membres des "Directives proposees pour !'elaboration du rapport 
d'activite sur !'application de la Declaration mondiale en faveur de la 
survie, de la protection et du developpement de l'enfant et du Plan d'action 
pour !'application de la Declaration mondiale en faveur de la survie, de la 
protection et du developpement de l'enfant adoptes par le Sommet mondial pour 
les enfants" (E/ICEF/1991/17). 

3. Le present rapport d'activite s'appuie largement sur les renseignements 
communiques par les Etats membres, comme il etait demande dans le document 
susmentionne, ainsi que sur les rapports re9us d'organismes internationaux, 
d'organisations non gouvernementales (ONG) et des bureaux exterieurs de 
l'UNICEF. Comme prevu, les principales mesures de suivi prises par les 
gouvernements en 1991 ont consiste a elaborer des programmes d'action 
nationaux, comme il est demande au paragraphe 34 i) du Plan d'action adopte 
par le Sommet. En consequence, la majeure partie du present rapport consiste 
en une analyse preliminaire des programmes d'action nationaux. 

4. Il convient de signaler que la decision adoptee par le Conseil 
d'administration de l'UNICEF sur cette question est venue ala suite de la 
resolution 45/217 de l'Assemblee generale, en date du 21 decembre 1990, dont 
e11e s'est inspiree, et que l'Assemblee a exhorte tous les organes, 
organisations et organismes competents des Nations Unies, y compris leurs 
organes directeurs, a appuyer le suivi du Sommet mondial pour 1es enfants. 
Dans la meme resolution, l'Assemblee generale a prie le Secretaire general 
d'etablir un rapport sur !'application de ladite resolution pour examen par le 
Conseil economique et social et par l'Assemblee generale, a sa quarante­
septieme session en 1992. Le present rapport sera utilise en partie pour 
elaborer le rapport du Secretaire general. 

II. ACTIVITES DE SUIVI MARQUANTES 

5. Pour ce qui est de !'engagement officiel au niveau national, en 
mars 1992, 65 nouveaux chefs d'Etat et de gouvernement s'etaient joints aux 
71 dirigeants qui avaient originellement signe la Declaration et le Plan 
d'action du Sommet mondial. Il semblerait qu'aucun autre document au monde ne 
porte la signature d'autant de dirigeants (136 chefs d'Etat et de gouvernement 
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et 24 ministres d'Etat). S'etant engages a tenir la promesse qu'ils ont faite 
aux enfants, 1es gouvernements de plus de 100 pays industrialises ou en 
developpement elaborent actuellement des programmes d'action nationaux visant 
a atteindre les objectifs relatifs aux enfants et au deve1oppement dans les 
annees 90 dont ils ont convenu dans la Declaration. Dans de nombreux pays, en 
outre, provinces, municipalites, ONG et groupes d'action civique sont en train 
d'elaborer des programmes d'action. 

6. Aux niveaux regional et international, les chefs d'Etat et de 
gouvernement ont reaffirme collectivement leur intention d'appliquer la 
Declaration et 1e Plan d'action du Sammet mondial, lors de reunions de haut 
niveau telles que celles de l'Association sud-asiatique de cooperation 
regionale, de !'Organisation de l'unite africaine (QUA) et des reunions au 
sommet des pays du Commonwealth, des pays francophones et des pays 
ibero-americains, auxquels ont participe des chefs d'Etat et de gouvernement 
venus de toutes les parties du monde. 

7. Au niveau international, les organismes des Nations Unies ont pris un 
certain nombre de mesures de suivi depuis le Sammet mondial. En 
decembre 1990, l'Assemblee generale, dans sa resolution 451217 du 
21 decembre 1990, a exhorte les organes et organismes competents des 
Nations Unies a tenir compte, dans l'execution de leurs programmes, des 
objectifs, strategies et recommandations de la Declaration mondiale et du Plan 
d'action. En application de cette resolution, le Secretaire general a ecrit 
aux chefs de secretariat de taus les organismes competents, notamment les 
institutions creees a la Conference de Bretton Woods, leur demandant de 
prendre les mesures appropriees dans leur domaine de competence. Les chefs de 
secretariat lui ont fait part de la maniere dont ils envisagent de repondre a 
son appel, ainsi qu'a celui des dirigeants et de l'Assemblee generale. Un 
certain nombre d'organes directeurs des organismes competents des 
Nations Unies ont tenu des debats de fond sur le suivi du Sammet mondial et 
ont donne des instructions specifiques a leurs secretariats respectifs pour 
qu'ils appuient l'application et la surveillance des buts et strategies 
adoptes par le Sammet. Les rapports des bureaux exterieurs indiquent que, 
dans de nombreux pays, les organismes competents des Nations Unies fournissent 
un appui technique et financier a l'elaboration eta l'application de 
programmes d'action nationaux et sectoriels. 

8. Dans de nombreux pays, des ONG ont participe activement a l'elaboration 
eta l'application des programmes d'action nationaux. En outre, de nombreuses 
ONG oeuvrant dans des domaines ayant trait aux enfants ont pris des mesures 
pour donner suite au Sammet dans le cadre de leurs mandats respectifs : 
certaines ont elabore des programmes d'action particuliers visant a appliquer 
et appuyer les buts approuves par le Sammet mondial, tandis que d'autres ont 
passe en revue ou restructure leur programme existant pour les ajapter a ces 
buts. 
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9. Le veritable test pour juger l'efficacite du suivi ne reside assurement 
pas dans de nouveaux plans, resolutions et declarations, mais dans les mesures 
prises sur le terrain et les resu1tats des programmes quant a 1a couverture 
elargie des services et les incidences mesurables sur le bien-etre des 
enfants. A cet egard aussi, il y a eu des progres tangibles, bien qu'inegaux, 
dans taus les domaines indiques dans 1e Plan d'action. Atteindre le taux de 
couverture de 80 ~. objectif de la vaccination universelle des enfants fixe 
pour la fin de 1990 - ce qui permettrait de sauver la vie a plus de 3 millions 
d'enfants chaque annee - est un exemple de progres concret. De meme, des 
progres sont realises, bien que mains spectaculaires, dans le domaine de la 
rehydratation par voie buccale, la promotion et la protection de l'allaitement 
naturel, la fourniture d'eau salubre a un faible cout a des milliers de 
communautes insuffisamment desservies et le developpement accelere des soins a 
la petite enfance, l'education de base et les programmes d'alphabetisation. 
L'acceptation croissante des notions de "couloirs de paix" et de "jours de 
treve" en vue d'assurer la protection des en{ants en cas de conflit arme et de 
catastrophe naturelle indique egalement que les dispositions de la Declaration 
du Sammet mondial et de la Convention relative aux droits de l'enfant sont 
mises en oeuvre afin de proteger les enfants vivant dans des conditions 
particulierement difficiles. 

10. Le suivi du Sammet mondial pour 1es enfants, si on le compare a celui de 
nombreuses conferences internationa1es, continue d'etre tout a fait 
impressionnant, bien qu'inega1. Quatre facteurs semblent expliquer le serieux 
du suivi : a) le haut niveau de l'engagement politique, comme le montre la 
participation du plus grand nombre de dirigeants jamais reunis lors d'un 
sommet; b) l'existence de buts specifiques, quantifiables et avec des 
echeances a respecter, elabores dans le cadre de consultations etendues entre 
les organismes competents des Nations Unies et les autres organismes 
techniques; c) la prise de conscience generalisee et l'appui en faveur des 
buts et strategies adoptes par le Sammet mondial parmi les ONG agissant dans 
ce domaine, les medias et les autres groupes d'action civique; d) l'appui 
actif du systeme des Nations Unies, y compris l'UNICEF, au suivi du Sammet, en 
particulier dans le cadre du processus d'elaboration des programmes d'action 
nationaux. 

III. SUIVI AU NIVEAU NATIONAL 

A. Etat d'avancement des programmes d'action nationaux 

11. On trouvera indique dans le tableau 1 ci-apres l'etat d'avancement des 
programmes d'action nationaux au moment de !'elaboration du present rapport 
(fin mars 1992). 

I • • • 
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Tableau 1 

Etat d'avancement des programmes d'action nationaux 
au 10 mars 1992 (nombre de pays) 

Arretes Elabo- Aucune 
defini- A l'etat ration me sure 
tivement de p·rojet en cours annoncee Total 

Asie 5 8 11 9 33 

Amerique latine et Caraibes 14 5 9 5 33 

Moyen-Orient et Afrique du Nord 4 1 13 2 20 

Afrique subsaharienne 4 9 26 6 45 

Pays industrialises 6 1 12 24 43 

Total 33 24 71 46 174 

12. Les chiffres preliminaires mentionnes ci-dessus seront mis a jour avant 
la session ordinaire du Conseil d'administration et publies dans le document 
E/ICEF/1992/CPR.16. Ils montrent toutefois que !'elaboration des programmes 
d'action nationaux a ete veritablement une activite mondiale interessant 
toutes les grandes regions. 

13. Les donnees ci-dessus se referent aux programmes d'action nationaux 
elabores par les gouvernements. Outre ceux-ci, un certain nombre 
d'administrations provinciales, municipales et locales, d'ONG et 
d'associations ont elabore ou elaborent leur propre programme d'action 
conformement au paragraphe 34 i) du Plan d'action du Sammet mondial. Dans 
certains cas, les programmes ont ete etablis avant le programme national ou 
parallelement a celui-ci, tandis que dans d'autres cas ils sont elabores apres 
celui-ci. 

14. Ainsi, chaque province d'Argentine et chaque Etat du Mexique et du 
Venezuela elabore son propre plan pour atteindre les effectifs du Sammet d'ici 
a l'an 2000. 

15. Pour certains pays, !'elaboration de programmes d'action nationaux s'est 
deroulee alors que les politiques nationales existantes faisaient l'objet de 
nouvelles initiatives ou etaient repensees. En Namibie, le programme d'action 
national a ete le premier exercice de planification multisectorielle et de 
formulation de strategies a l'echelon national dans l'histoire de ce nouveau 
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pays. L'intense processus de mise au point auquel ont participe des comites 
et des sous-comites techniques a reuni des representants de nombreux 
ministeres en vue de contribuer a 1a comprehension intersectorielle et aux 
contacts interorganisations a une etape formatrice de developpement national. 

16. L'existence d'un document officiel relatif au programme d'action national 
est certes importante, mais le processus d'e1aboration l'est tout autant. 
L'attention soutenue pretee a !'echelon national a cet exercice est peut-etre 
l'une de ses principales caracteristiques. Dans uncertain nombre de pays 
comme la Bolivie, laChine, l'Equateur, la Malaisie, le Niger, les 
Philippines, le Soudan, Sri Lanka, la Thailande et !'Uruguay, c'est le cabinet 
du Premier Ministre qui se charge de la coordination d'ensemble, tandis que 
dans d'autres, comme la Republique populaire democratique de Coree et le 
Kenya, c'est le Ministere des affaires etrangeres qui s'occupe de cet aspect. 
Une bonne indication du serieux avec lequel les gouvernements se sont engages 
comme signataires de la Declaration et du Plan d'action du Sommet mondial est 
qu'ils sont disposes a etudier les incidences budgetaires du programme 
d'action national. Les Ministeres des finances et de la planification, ou 
leur equivalent, ont participe activement a !'elaboration des programmes 
d'action nationaux dans des pays comme la Bolivie, le Chili, laChine, la 
Colombie, l'Egypte, le Ghana, les Iles Salomon et les Philippines. En effet, 
les institutions gouvernementales chargees des allocations de fonds 
budgetaires ont participe a !'elaboration des programmes d'action nationaux 
dans plus de 50 pays en developpement. 

17. Les questions concernant les enfants etant multisectorielles, une equipe 
Speciale intersectorielle OU une commission, a laquelle les organisations 
gouvernementales et les organisations non gouvernementales etaient largement 
representees, a generalement ete creee en vue d'elaborer les programmes 
d'action nationaux. Des ONG, des groupes religieux, des universites, le 
secteur prive, des syndicats et des groupes d'action civique, ainsi que des 
organisations internationales ont participe a !'elaboration des programmes 
d'action nationaux dans plus de 50 pays en developpement. Les ONG ont 
activement participe au processus d'elaboration des programmes d'action 
nationaux dans les pays industrialises. Dans la mesure ou taus les secteurs 
de la societe participent a !'elaboration du programme d'action national, il y 
a lieu de s'attendre ace qu'ils participent activement a son execution. 

18. En Republique dominicaine, par exemple, une commission nationale a ete 
creee afin de suivre !'application des engagements pris lors du Sammet 
mondial. La commission comprend 53 organes gouvernementaux et 
128 organisations non gouvernementales, communautaires et religieuses qui ont 
forme des sous-comites charges de definir des programmes d'action dans le 
domaine de la sante, de !'education, de l'approvisionnement en eau et de 
l'assainissement, de la protection de l'enfant et des politiques sociales. 

19. A la Jamaique, le programme d'action national est une entreprise commune 
au Gouvernement et aux ONG, qui fait participer 70 ONG regroupees au sein de 
la Coalition sur les droits de !'enfant et les ministeres concernes. Au 
Zimbabwe, 35 institutions publiques et 15 ONG ont participe a la preparation 
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du programme d'action national. La participation des ONG au processus 
d'elaboration du programme est egalement importante dans les pays suivants 
Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bolivie, Costa Rica, Equateur, Ghana, 
Guatemala, Iles Salomon, Malaisie, Maroc, Niger, Pakistan, Philippines, 
Sainte-Lucie, Thailande, Soudan et Viet Nam. 

20. Au Venezuela, 300 cadres specialises dans differentes disciplines et 
appartenant a de nombreuses organisations publiques et privees ont participe a 
25 groupes de travail crees pour elaborer le programme d'action national. Au 
Nepal, un plan d'action en 30 points mis au point par les ONG a ete integra 
dans le programme d'action national. Au Bahrein, au Kenya, en Republique-Unie 
de Tanzanie et au Yemen, des groupes d'ONG, qui ont exprime leurs 
preoccupations dans le cadre d'activites de plaidoyer, par voie de presse ou a 
l'occasion de conferences, ont influe sur les politiques. 

21. Les enfants eux-memes ont ete assoc~es a l'elaboration du programme 
d'action national en Equateur. Un des resultats directs de leur participation 
est l'attention plus grande dont beneficient les loisirs dans le programme. 
Le premier Sommet des Caraibes pour les enfants, qui s'est tenu le 
15 novembre 1991 a la Barbade, a reuni des representants d'enfants de 14 pays 
des Caraibes. Ceux-ci ont informe leurs dirigeants de leurs objectifs et de 
leurs aspirations pour l'avenir. La reunion etait presidee par un jeune de 
17 ans et etait entierement composee d'enfants de 12 a 18 ans. Les 
recommandations adoptees lors de ce sommet ont ete presentees par le Premier 
Ministre de la Barbade a la reunion suivante des chefs d'Etat de la Communaute 
des Caraibes. 

22. En Australie, dans le cadre du processus d'elaboration du programme 
d'action national, le Gouvernement a communique aux principales ONG la 
strategie proposee pour mettre au point le programme et leur a demande de 
participer au processus en deux etapes : aider a definir des priorites et 
strategies concretes et participer a une serie de consultations nationales 
elargies sur le contenu du projet de programme. 

23. Dans de nombreux pays, les organismes internationaux, tant multilateraux 
que bilateraux, ont egalement collabore avec les gouvernements et entre eux, 
afin de participer au processus d'elaboration des programmes d'action 
nationaux. Le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD), 
l'Organisation mondiale de la sante (OMS), l'Organisation panamericaine de la 
sante (OPS), le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP), l'UNICEF, 
l'Organisation des Nations Unies pour l'education, la science et la culture 
(Unesco), le Programme alimentaire mondial (PAM), l'Organisation 
internationale du Travail (OIT), l'Organisation des Nations Unies pour 
!'alimentation et l'agriculture (FAO), le Fonds international de developpement 
agricole (FIDA), le Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR), l'Organisation des Etats americains, le Centre interamericain 
d'administration du travail, le Programme regional d'emploi pour l'Amerique 
latine et les Cara1bes (CREALC), le Fonds monetaire international (FMI), la 
Banque mondiale, la Banque africaine de developpement, la Banque 
interamericaine de developpement (BID) et uncertain nombre d'institutions 
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bilaterales ont participe a cet effort. Selon les informations disponibles, 
le PNUD a participe au processus d'elaboration dans 61 pays en developpement 
au moins, l'OMS dans 49 pays, le FNUAP dans 36 pays, l'Unesco dans 31 pays et 
la Banque mondiale dans 28 pays. Les institutions bilaterales, notamment la 
quasi-totalite de celles situees dans les principaux pays donateurs, ont 
participe a !'elaboration des programmes d'action nationaux dans 25 pays en 
developpement. 

B. Caracteristiques des programmes d'action nationaux 

24. Comme pour tous les plans a long terme, les programmes d'action nationaux 
necessitent une certaine flexibilite ainsi qu'un processus de mise a jour et 
de revision. Cependant, les pays ont adopte des demarches differentes a cet 
egard. Certains ont elabore des plans se limitant aux objectifs politiques et 
aux strategies, tandis que d'autres entrent dans des considerations beaucoup 
plus detaillees en ce qui concerne les programmes et projets. Dans les deux 
cas, il est bien precise dans la plupart des programmes d'action nationaux sur 
lesquels on dispose de donnees suffisantes qu'ils sont susceptibles d'etre 
ameliores ou rev1ses en fonction de !'experience acquise tout au long de la 
decennie. Le tableau 2 ci-dessous donne une idee de la diversite des 
demarches adoptees. Il ne tient compte que des programmes d'action nationaux 
suffisamment etoffes pour pouvoir etre analyses. 

Tableau 2 

Degre de detail des programmes d'action nationaux 
(nombre de pays) 

Politiques/stragegies Programmes 

Asie 7 3 

Amerique latine et Cara1bes 2 6 

Moyen-Orient et Afrique du Nord 4 

Afrique subsaharienne 2 1 

Pays industrialises 2 

Total 17 10 

Pro jets 

3 

9 

5 

17 
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25. En ce qui concerne les programmes d'action nationaux qui se limitent a la 
formulation de politiques et de strategies, on compte qu'ils engloberont 
progressivement les programmes et les projets, ce qui pourrait se faire de 
diverses manieres : de nouvelles versions du programme d'action national 
couvrant en detail taus les secteurs pourraient etre elaborees, ou encore 
chaque secteur ou groupe de secteurs pourrait etre encourage a mettre au point 
ses propres programmes et projets en fonction de son dynamisme propre. Dans 
les grands pays, en particulier, un programme d'action national definissant 
tout d'abord les grandes lignes des politiques et strategies a appliquer 
pourrait etre par la suite complete par des programmes de plus en plus 
detailles, elabores par les Etats ou les provinces et ainsi de suite jusqu'au 
niveau du dictrict et des collectivites locales. En Chine par exemple, il est 
prevu de mettre au point un programme d'action national, des programmes 
d'action nationaux sectoriels au niveau de chaque ministere concerne, et des 
programmes d'action nationaux pour chaque province. En raison de la diversite 
des situations d'un pays a l'autre, on ne peut definir de modele unique de 
programme d'action national. Ce qui importe, c'est que les programmes 
d'action soient consideres comme un processus dynamique et non pas comme un 
document definitif et, au demeurant, l'experience ace jour donne a penser que 
c'est bien ainsi qu'ils sont conc;;us le plus souvent. 

C. Contenu des programmes d'action nationaux 

Liens avec la politigue nationale et la planification du developpement 

26. Il est logique qu'un programme d'action national a l'intention des 
enfants, fixant des objectifs chiffrables s'echelonnant sur une decennie, soit 
etroitement lie au processus de planification du developpement lorsqu'on tel 
processus a ete officiellement mis en place. Sur les 109 pays en 
developpement pour lesquels des donnees en la matiere etaient disponibles lors 
de la redaction du present document, 86 avaient integre les objectifs et 
strategies du programme d'action national dans leur plan de developpement 
d'ensemble ou leur strategie de developpement ou amorce cette demarche. 

27. Pour les pays qui ont une longue tradition de planification pluriannuelle 
du developpement, tels que laChine, l'Egypte, l'Inde, l'Indonesie et les 
Philippines, l'integration des objectifs du programme d'action national aces 
plans marque une volonte affirmee de promouvoir les priorites enoncees dans 
les programmes en faveur des enfants. 

28. Certains pays, comme le Zimbabwe, ont entame un processus de revision de 
leurs plans de developpement et envisagent d'integrer des elements du 
programme d'action national dans leurs futurs plans. Dans les pays ou il 
n'existe pas de plan d'ensemble, comme c'est le cas en Bolivie, au Honduras et 
au Panama, le programme d'action national est lie aux activites nationales ou 
sectorielles ou a d'autres initiatives economiques et sociales. 
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Adaptation des objectifs a la realite nationale : echelonnement de la 
realisation des objectifs et etablissement des priorites 

29. En fixant les objectifs pour le developpement de l'enfant dans les 
annees 90, le Plan d'action du Sommet mondial precise au paragraphe 6 que "ces 
objectifs demanderont dans un premier temps a etre adaptes aux realites 
particulieres de chaque pays en matiere de calendrier, de priorites, de normes 
et de ressources disponibles". La plupart des pays ont adapte ces objectifs 
de maniere qu'ils correspondent plus etroitement a leur situation propre, ou 
sont en passe de le faire. 

30. Dans de nombreux cas, cela s'est traduit par l'adoption d'objectifs plus 
ambitieux que ceux du Sommet mondial. C'est ainsi que l'Argentine, le Bresil, 
le Costa Rica, la Malaisie, le Mexique, la Tunisie et le Venezuela prevoient 
pour l'an 2000 une reduction des taux de mortalite infantile (TMI) et de 
mortalite des enfants de moins de 5 ans plus importante que celle qui a ete 
proposee au niveau mondial. Par ailleurs, la Republique populaire 
democratique de Coree, l'Equateur, les Maldives, la Malaisie, le Mexique, 
l'Uruguay et le Zimbabwe se sont egalement fixe des objectifs plus ambitieux 
en matiere d'education de base. 

31. Comme on pouvait s'y attendre, il s'agit generalement de pays en 
developpement a revenu assez eleve, mais un certain nombre de pays a faible 
revenu, comme le Bangladesh et Sri Lanka, ont eux aussi adopte des objectifs 
plus ambitieux; ils ont realise des progres considerables dans certains 
secteurs et n'envisagent pas d'en rester la. 

32. Par ailleurs, le fait que d'une maniere generale le calendrier de 
realisation des objectifs mondiaux enonces par le Sommet mondial ait ete 
reporte au-dela de l'an 2000 par des pays relevant de la categorie des pays 
les moins avances demontre le realisme et le serieux avec lesquels on 
s'efforce de donner suite au Sommet mondial. Certains de ces pays, tout en 
s'effor~ant d'echelonner la realisation des objectifs du Sommet mondial, ont 
adapte les normes de prestation de services en matiere d'alimentation en eau 
potable, par exemple en augmentant la longueur de leur reseau par rapport a 
d'autres pays. 

Strategies 

33. Etant donne qu'une strategie constitue une synthese specifique des 
politiques, programmes et projets definissant la voie a suivre pour la 
realisation des objectifs adoptes et adaptes par chaque pays, elle differe 
necessairement d'un pays a l'autre. Neanmoins, il existe uncertain nombre 
d'elements communs a de nombreux programmes d'action nationaux qui, une fois 
analyses, donnent une image composite de la maniere dont les nations du monde 
entendent organiser leurs efforts en vue d'atteindre les objectifs du 
developpement de l'enfant dans les annees 90. 
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34. Certaines strategies sont axees sur de vastes programmes d'action a 
l'echelle nationale qui donnent un rang eleve de priorite politique aux 
questions interessant les enfants, ou font des objectifs du programme d'action 
national le critere servant a evaluer le developpement social. On peut 
considerer que ces strategies refletent le theme du Sommet mondial, a savoir 
"Les enfants d'abord". D'autres strategies mettent d'abord l'accent sur 
l'environnement economique global,le programme d'action national s'inscrivant 
alors dans le cadre de la reduction de la pauvrete et/ou de l'attenuation des 
effets de l'ajustement sur les groupes les plus vulnerables. 

35. Plusieurs strategies commencent par souligner la necessite d'une large 
participation de nombreux secteurs de la societe, en collaboration avec les 
pouvoirs poublics, les institutions de financement et de cooperation 
technique, ainsi que tous les groupes clefs tels que le secteur prive, les 
associations civiques et religieuses, les syndicats, les ONG, les universites, 
etc. Pour ce faire, elles font appel aux moyens de communication 
traditionnels et ~ux medias. D'autres mettent l'accent sur la necessite d'une 
mise en oeuvre non seulement au niveau national, mais aussi au niveau des 
provinces, des districts et des collectivites locales, en insistant sur le 
theme de la decentralisation qui revient tres souvent dans la presentation des 
strategies d'execution des plans d'action nationaux. Il est fait appel a 
diverses formules comme la microplanification et le renforcement du role et 
des pouvoirs des entites locales. Les concepts de participation de la 
collectivite, du renforcement des pouvoirs des collectivites et de la gestion 
par la collectivite reviennent tres souvent dans les strategies d'execution 
des programmes d'action nationaux. D'autres programmes d'action sont axes sur 
la sensibilisation des familles et le renforcement de leurs pouvoirs. 

36. De nombreux programmes d'action nationaux insistent sur le fait que les 
besoins des enfants et des femmes sont lies et en tirent la conclusion que les 
strategies visant ales satisfaire doivent l'etre egalement. D'autres visent 
de preference les groupes les plus necessiteux pour ce qui est de la 
prestation de services. En fait, la reduction des disparites, dans son sens 
large, est peut-etre l'objectif qui est enonce le plus frequemment dans les 
strategies d'execution des programmes d'action nationaux, sous diverses 
formes : elimination des inegalites sociales; allocation des ressources aux 
zones qui en ont le plus besoin; priorite aux zones les moins developpees; 
attention accrue aux groupes vulnerables et vivant dans des zones reculees; 
interet porte aux groupes desherites; priorite aux plus pauvres; et reduction 
des inegalites fondees sur le sexe. 

37. Le developpement humain, le developpement du capital humain et la mise en 
place de capacites, sont egalement des themes qui apparaissent frequemment par 
les strategies d'execution des programmes d'action nationaux. 
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38. Dans un certain nombre de pays, comme le Bangladesh, le Botswana, le 
Ghana et le Pakistan, la strategie a consiste a lier le programme d'action 
national aux initiatives prises pour favoriser le developpement humain, avec 
l'appui du PNUD, et en collaboration frequente avec l'UNICEF. La Convention 
relative aux droits de !'enfant constitue le cadre de reference des strategies 
elaborees par plusieurs autres pays comme la Colombie, la Jamaique, la 
Malaisie, les Maldives et le Venezuela. Dans le cas de Madagascar, le 
programme d'action national est integre au programme national relatif a 
l'environnement, en partant du principe que l'enfant joue un role actif dans 
!'amelioration de l'environnement tout en en beneficiant. Au Yemen, le 
programme d'action national est formule dans le cadre d'une politique 
demographique nationale. 

39. Le fait que de nombreux programmes d'action nationaux traitent dans leurs 
strategies de questions telles que !'utilisation optimale et la gestion 
rationnelle des ressources disponibles ainsi que de la necessite de solutions 
peu couteuces et de la mobilisation des ressources locales demontre une large 
prise de conscience des serieuses contraintes financieres tant internes 
qu'exterieures. 

Strategies sectorielles 

40. Les strategies en matiere de sante mettent particulierement l'accent sur 
les elements suivants : a) necessite de renforcer les services de soins de 
sante primaires et d'en elargir la portee; b) promotion des soins preventifs; 
c) participation de la collectivite aux soins de sante primaires; et 
d) meilleure prise en charge des maladies auxquelles sont imputables les taux 
de mortalite les plus eleves ainsi que des zones ayant les plus forts taux de 
mortalite infantile. 

41. Les strategies en matiere de nutrition de certains pays sont axees sur la 
production et la distribution des denrees alimentaires ainsi que sur la 
securite alimentaire des menages. D'autres pays mettent plutot l'accent sur 
la necessite de s'attaquer aux causes economiques, sociales, biologiques et 
culturelles de la malnutrition; d'autres encore soulignent la necessite de 
programmes specifiques tels que la surveillance de la croissance, les aliments 
complementaires et la diffusion d'informations sur !'alimentation et la 
nutrition. La reduction de la charge de travail des femmes est egalement 
consideree comme un element important des strategies visant a promouvoir une 
meilleure nutrition. 

42. Les strategies dans les domaines de !'alimentation en eau et de 
l'assainissement insistent sur le renforcement ou la reorganisation des 
organismes charges des prestations de services, parallelement a la mise en 
place de capacites aux niveaux national et local; sur la decentralisation de 
la planification et de la prestation de services avec la participation de la 
collectivite, en particulier les femmes; sur la recherche de techniques 
appropriees peu couteuses; et sur !'amelioration qualitative et quantitative 
de !'alimentation en eau et de l'assainissement. 
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43. Les strategies en matiere d'education sont axees sur l'aide aux 
enfants issus des minorites, aux enfants pauvres des zones reculees et 
sous-developpees, ainsi que sur la reduction des inegalites fondees sur le 
sexe dans la scolarisation et la poursuite des etudes. La reforme de 
l'enseignement et des programmes est egalement souvent citee comme une 
activite hautement prioritaire de meme que les efforts visant a faciliter 
l'acces des enfants a l'ecole tout en ameliorant la qualite de l'enseignement 
prescolaire et elementaire. 

44. Les reformes en matiere de legislation et de politiques sont fortement 
prioritaires dans les strategies concernant les enfants vivant dans des 
conditions particulierement difficiles. L'accent y est place sur la necessite 
de modifier les lois existantes ou d'en adopter de nouvelles, en particulier 
pour proteger les enfants des rues et ceux qui travaillent. Une large place 
est egalement faite aux programmes de prevention et de readaptation en faveur 
des enfants victimes de mauvais traitements, ainsi qu'aux efforts visant tout 
specialement a venir en aide aux enfants dans les zones de guerre ou ceux qui 
subissent les contrecoups des conflits de deroulant a proximite. La priorite 
est egalement accordee a l'execution en milieu non institutionnalise des 
programmes en faveur des enfants handicapes et a la formation des familles a 
leur prise en charge. Le rencensement precoce des enfants vivant dans des 
conditions particulierement difficiles afin de permettre une intervention 
rapide constitue egalement un element de la strategie. 

Besoins en ressources 

45. A un certain stade du processus de planification, il y a lieu de 
s'attendre ace qu'il soit procede a l'estimation des couts de realisation des 
objectifs du plan. Toutefois, les pays qui elaborent des plans nationaux de 
developpement le font generalement pour une periode de moins de 10 ans et ont 
done davantage l'habitude, a supposer qu'ils procedent effectivement a une 
estimation des couts des secteurs sociaux, de calculer le cout des intrants 
necessaires pour maintenir et developper les types de services humains et 
sociaux deja offerts, plutot que d'evaluer le cout unitaire de la realisation 
d'objectifs tels que la reduction des taux de mortalite. Par ailleurs, un 
certain nombre de pays ont davantage d'experience dans l'estimation des couts 
afferents a certains secteurs qu'a d'autres. Aussi n'est-il pas Surprenant 
que les programmes d'action nationaux re<;;:us jusqu'a present aient generalement 
tendance a etre incomplets ou insuffisants en ce qui concerne l'evaluation des 
couts de realisation des objectifs fixes. Il existe toutefois des exceptions 
notables comme le Burkina Faso, les pays d'Amerique centrale, Cuba, 
l'Equateur, le Nepal, le Pakistan, le Paraguay, le Perou, Sri Lanka, le 
Venezuela et le Viet Nam. 

46. La situation d'ensemble relative aux estimations des ressources requises 
pour les programmes d'action nationaux est presentee par zone geographique 
regionale dans le tableau 3 ci-apres. 
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Tableau 3 

Pays qui procedent a !'evaluation des ressources requises pour 
la realisation des objectifs de la decennie pour les enfants 

Amerique Moyen-Orient Afrique 
latine et et Afrique sub-

Asie Caral:bes du Nord saharienne 

To us les objectifs 7 14 2 7 

Certains objectifs 

Sante 4 2 2 7 

Education 5 2 5 

Alimentation 
en eau et 
assainissement 5 1 2 5 

Nutrition 2 2 

Enfants vivant 
dans des conditions 
particulierement 
difficiles 1 1 

Pays 
indus-
trialises 

47. Les programmes d'action nationaux mis au point et ceux qui sont en cours 
de preparation abordent de differentes fa9ons la question des ressources 
financieres requises pour la realisation des objectifs du Sammet. Les 
estimations les plus concretes et detaillees figurent, comme on pouvait s'y 
attendre, dans les programmes d'action nationaux les plus complets, dont 
beaucoup presentent les ressources requises par secteur jusqu'en 1'an 2000. 
Dans certains programmes d'action nationaux, des donnees financieres 
detaillees sont meme etablies au niveau des projets. 

48. Les projets de programmes d'action nationaux presentent des estimations 
de couts pour les secteurs prioritaires deja recenses ou designent les 
ministeres ou les organes de liaison charges d'effectuer les futures 
estimations. Certains programmes d'action nationaux, qui calculent les 
ressources financieres requises en tenant compte des budgets nationaux deja 
existants, precisent que les deficits devont etre combles soit par 
!'assistance exterieure, soit par une meilleure utilisation et une 
rationalisation des programmes existants. 
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49. Il est precise dans un certain nombre de programmes d'action nationaux 
que les estimations des ressources devront attendre la mise au point du 
prochain plan de developpement du gouvernement, suivi par l'elaboration du 
budget, les ouvertures de credits approuvees par les organes deliberants, ou 
les decisions des ministeres sectoriels. 

50. Pour certains pays, !'estimation des ressources financieres necessaires a 
la realisation des objectifs s'est averee une operation complexe et nouvelle, 
mais le programme d'action national offre !'occasion de mettre au point des 
methodologies et d'acquerir de l'experience pour l'avenir. 

51. L'analyse des 18 programmes d'action nationaux re9ue au cours de la 
premiere semaine du mois de mars 1992, qui sont assorties d'estimations de 
coats completes ou partielles, fait apparaitre des variations considerables 
des estimations par rapport au produit interieur brut (PIB). La plupart des 
estimations se situent toutefois dans une fourchette de 1 a 8 % du PIB, avec 
une moyenne de 3 %. Sachant que le rapport sur le developpement humain etabli 
par le PNUD en 1991 recommande un chiffre de 5 % pour le ratio des depenses 
consacrees au developpement humain, c'est-a-dire le pourcentage du revenu 
national consacre aux besoins humains prioritaires, on peut dire que ces 
estimations sont loin d'etre irrealistes. La realisation des objectifs en 
matiere d'education donne lieu aux estimations de coats les plus elevees, soit 
37 % du total, tandis que les estimations sont en moyenne de 22 % pour 
!'alimentation en eau et l'assainissement et de 18% pour la sante. 

Mobilisation des ressources 

Reaffectation des budgets nationaux 

52. Au paragraphe 34 iii), le Plan d'action du Sommet mondial invite chaque 
pays "a reviser, compte tenu de sa situation ~articuliere, son budget 
ordinaire ... de fa9on que les programmes destines a realiser les objectifs de 
la survie, de la protection et du developpement de l'enfant soient consideres 
comme prioritaires lors de !'affectation des ressources". 

53. Au moment de l'etablissement du present document, 31 pays en 
developpement ont, comme ils s'y sont engages, fait de serieux efforts pour 
reaffecter les ressources en priorite a !'education de base et aux soins de 
sante primaires et, deuxiemement, aux programmes d'approvisionnement en eau, 
d'assainissement et de nutrition. Le tableau 4 presente la situation selon le 
nombre de pays dans chaque region. 
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Tableau 4 

Pays restructurant leur budget national et !'affectation de l'aide 

Moyen-
JUTu~rique Orient Afrique Pays 
latine et et Afrique sub- indus-

Asie Caral:bes du Nord saharienne trialises 
Nombre de pays restruc-
turant leur budget : ( 6) (14) (4) ( 7) (0) 

Secteurs bent1ficiaires 

So ins de sante primaires 3 6 3 3 

Education 2 6 3 6 

Nutrition 1 4 1 3 

Approvisionnement en 
eau et assainissement 2 2 2 3 

Enfants vivant dans des 
conditions particulie-
rement difficiles 3 2 2 

~ : Le total de chaque colonne ne correspond pas au nombre des pays 
indique pour cette colonne parce que plusieurs pays ont affecte des ressources 
a plus d'un secteur. 

54. Il est trop tot pour dresser un tableau de l'ordre de grandeur des 
ressources sur lesquelles ont porte ces reaffectations, mais certains exemples 
peuvent donner une idee de ce qui se fait ou de ce qui est prevu. 

55. L'elaboration des programmes d'action nationaux a deja permis d'augmenter 
la part du budget national consacree ala sante eta !'education en 
El Salvador et aux Philippines. La declaration faite par El Salvador de 
relever son budget de !'education et celui de la sante de 20 a 25 %, 
respectivement, peut etre consideree comme un exemple concret de !'utilisation 
des "dividendes de la paix" en faveur des enfants. La suite donnee au Sammet 
mondial et l'etablissement du programme d'action national ont declenche un 
accroissement de 30 ~de la part du budget national de l'Egypte consacree au 
secteur social. 
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56. Certes, le prix a payer pour atteindre les objectifs concernant les 
enfants dans les pays en developpement sera a la charge de ces derniers, mais 
la communaute internationale devra aussi leur preter son concours, qui peut 
revetir deux formes differentes. 

57. D'une part, et surtout, la communaute internationale peut offrir aux pays 
en developpement un cadre pour l'action riche en possibilites et en moyens de 
developpement et de croissance rapides. Il est bien plus facile de financer 
des programmes permettant de realiser les objectifs concernant les enfants 
dans une economie en pleine expansion que dans une economie en stagnation. 
Dans leur Declaration mondiale en faveur de la survie, de la protection et du 
developpement de l'enfant, les chefs d'Etat reunis pour le Sommet ont fait 
observer que "les conditions economiques continueront d'avoir une influence 
considerable sur le sort des enfants, notamment dans les pays en 
developpement. Pour l'avenir de tous les enfants, il est absolument 
indispensable d'assurer ou de relancer dans tous les pays une croissance 
economique et un developpement qui soient soutenus et viables et aussi de 
continuer a rechercher d'urgence une solution globale et durable aux problemes 
que la dette exterieure pose aux pays en developpement debiteurs". Les 
signataires de la Declaration se sont ensuite engages a lancer une attaque 
mondiale contre la pauvrete et a soutenir la croissance et le developpement 
dans tous les Etats, par le biais d'actions nationales et dans le cadre de la 
cooperation internationale, constatant que cela "necessite le transfert d'un 
volume approprie de ressources supplementaires vers les pays en developpement, 
ainsi qu'une amelioration des termes de l'echange, une plus grande 
liberalisation du commerce et !'adoption de mesures en faveur d'un allegement 
de la dette". 

58. A cet egard, les mesures prises pour donner suite au Sommet mondial pour 
les enfants n'ont jusqu'a present, un an et demi apres la Declaration, guere 
pese d'un grand poids. La recession economique qui frappe les pays 
industrialises et les bouleversements dont l'Europe centrale et orientale et 
l'ancienne Union sovietique sont le theatre ont assombri les perspectives 
d'acceleration de la croissance des pays en developpement, et les espoirs 
d'amelioration des termes de l'echange pour les pays en developpement sont 
compromis par l'immobilisme dans lequel restent empetrees les negociations 
menees dans le cadre de l'Accord general sur les tarifs douaniers (GATT). 
S'il est vrai qu'il n'y a toujours pas d'issue ala crise de la dette dans son 
ensemble, certains pays ont pris diverses mesures d'allegement et de remise de 
la dette qui pourraient donner a entendre qu'une solution plus generale du 
probleme se dessine. Dans le cas plus precis de !'allegement de la dette en 
faveur des enfants, les Pays-Bas, par exemple, ont participe a une operation 
de conversion de dettes en Equateur, au Honduras et a la Jama~que. De leur 
cote, des banques commerciales apportent leur appui a des mecanismes de rachat 
des dettes. 
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Restructuration de l'aide publigue au developpement 

59. En deuxieme lieu,. la communaute internationale peut appuyer la 
realisation des objectifs concernant les enfants dans les pays en 
developpement en augmentant les ressources specifiquement allouees aux 
programmes qui poursuivent la realisation des memes objectifs. Pour autant, 
cela n'entraine pas automatiquement une augmentation notable du volume global 
de l'aide publique au developpement (APD), ce qui au demeurant serait fort 
souhaitable, conformement aux objectifs de la quatrieme Decennie des 
Nations Unies pour le developpement. En revanche, cela signifie que l'aide 
bilaterale ou multilaterale devrait faire une plus large place au 
developpement humain en general, et que, parmi les chapitres du secteur social 
en particulier (sante, education, approvisionnement en eau et assainissement 
par exemple), un pourcentage plus eleve devrait etre alloue aux soins de sante 
primaires, a !'education de base et a l'approvisionnement en eau et 
l'assainissement a prix modiques. Au paragraphe 34 iii) de son plan d'action, 
le Sommet invite les pays donateurs a veiller a ce que, dans leur budget 
d'aide au developpement, "les programmes destines a realiser les objectifs de 
la survie, de la protection et du developpement de l'enfant soient consideres 
comme prioritaires lors de !'affectation des ressources". 

60. Certains faits donnent a penser que de telles reaffectations sont en 
cours ou sont prevues, comme on pourra le constater ci-apres dans la section 
relative aux programmes d'action nationaux des pays industrialises, mais les 
donnees disponibles ne permettent pas encore de tirer des conclusions de fond 
sur la question. 

61. On peut en tout cas se feliciter de !'evaluation des flux d'aide a 
laquelle procede le Comite d'aide au developpement (CAD) de !'Organisation de 
cooperation et de developpement economiques (OCDE), avec la cooperation du 
PNUD et de l'UNICEF. Jusqu'alors, en raison du mode de presentation de l'APD, 
il etait difficile de determiner le volume et les tendances de l'appui aux 
domaines prioritaires du developpement humain, y compris les programmes 
relatifs au bien-etre des enfants et des femmes. Tout en faisant remarquer 
que la base de donnees de l'OCDE qui a servi au calcul etait "notablement 
incomplete", le Rapport mondial sur le deyeloppement humain 1991 signale que 
les fonds de l'APD alloues au secteur social ont represente 23% de l'APD 
totale et que les domaines prioritaires tels que les soins de sante de base, 
l'education de base, la planification familiale et l'approvisionnement en eau 
des zones rurales n'en ont rec;u que 37 % environ. Le projet contribue a 
normaliser la presentation de ces rapports en en ameliorant la precision, ce 
qui permet a chaque pays et a la communaute internationale de savoir quelle 
proportion de l'aide contribue directement ala realisation des objectifs 
concernant les enfants. 

Mobilisation de ressources supplementaires 

62. Certains programmes d'action nationaux proposent des moyens novateurs de 
financer la realisation des objectifs concernant les enfants. 11 s'agit par 
exemple de mesures tendant a moderniser et a rentabiliser davantage le secteur 
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public ainsi qu'a ameliorer les mecanismes de recouvrement de l'impot, de 
formes d'imposition nouvelles, de moyens plus efficaces de recouvrement 
des taxes, redevances et autres couts, de conversions de la dette en 
investissements sociaux et d'incitations a une plus grande participation du 
secteur prive. 

Mobilisation sociale 

63. Les families, collectivites, administrations locales, ONG et institutions 
sociales, culturelles, religieuses, commerciales et autres, y compris les 
organes d'information, sont encouragees par le Sammet mondial, au 
paragraphe 34 iv) du Plan d'action, a appuyer activement les objectifs 
concernant les enfants et le developpement dans les annees 90. "Il convient 
d'exploiter toutes les formes de mobilisation sociale", est-il declare dans le 
Plan d'action, "et notamment d'utiliser efficacement les immenses possibilites 
offertes par les nouveaux moyens d'information et de communication, pour 
transmettre a toutes les families les connaissances et competences dont elles 
ont besoin pour ameliorer de fa90n spectaculaire la situation des enfants." 

64. Comme on l'a releve plus haut, un grand nombre des institutions 
appartenant a tous les secteurs de la societe ont participe, ou participent, 
au processus d'elaboration des programmes d'action nationaux. Les moyens 
d'information sont engages en Argentine, tandis qu'au Chili, une campagne 
nationale de mobilisation sociale sur le theme "Que vivent nos enfants" a re9u 
l'appui des pouvoirs publics locaux, d'institutions publiques et d'ONG. En 
Equateur, le Comite pour la preparation du programme d'action national compte 
parmi ses membres !'Association equatorienne des chaines de television et les 
associations de presse et de radio equatoriennes. 

65. Il est prevu dans le programme d'action national du Bhoutan que tous 
les organes et moyens de communication participeront a la mise en oeuvre. 
Des liaisons seront etablies entre diverses unites de communication 
gouvernementales pour constituer un potentiel technique de plaidoyer 
concernant les problemes des femmes et des enfants. La communication sociale, 
utilisant les moyens modernes et les moyens traditionnels tout a la fois, est 
egalement une des grandes activites strategiques du programme d'action 
national du Pakistan. 

66. Le Ministere neerlandais de la cooperation pour le developpement a pris 
uncertain nombre de mesures tendant a mobiliser l'opinion publique pour 
qu'elle soutienne son engagement resolu en faveur de l'aide aux enfants des 
pays en developpement. Des chansons executees sur la radio nationale par des 
groupes de musique rock de reputation internationale, de la documentation 
attrayante expliquant a !'intention des ecoles le budget national de la 
cooperation en faveur du developpement et un "passeport pour enfant" 
multicolore traduisant en mots et en images que les petits Neerlandais peuvent 
comprendre le langage juridique de la Convention relative aux droits de 
l'enfant, sont seulement quelques-unes des nombreuses mesures de mobilisation 
sociale mises en oeuvre aux Pays-Bas pour donner directement suite au Sammet 
mondial. 
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67. En Amerique latine, toute l'attention des medias est centree sur le theme 
des annees 90 comme decennie du paiement de la "dette sociale" envers les 
enfants et d'autres groupes vulnerables. La documentation etablie pour le 
prochain Sommet ibero-americain est articulee autour de la question des 
programmes d'action nationaux et de la dette sociale. Des themes tels que 
"une decennie pour s'acquitter de la dette sociale" seront traites dans un 
document multimedias Children of the Americas dont la parution est prevue en 
juillet 1992. 

68. Il est declare au paragraphe 34 v) du Plan d'action adopte au Sommet 
mondial que "chaque pays devrait mettre en place les mecanismes necessaires 
pour rassembler, analyser et publier regulierement et en temps voulu les 
donnees leur permettant de suivre les indicateurs sociaux relatifs au 
bien-etre des enfants ... qui temoignent des progres faits vers la realisation 
des objectifs enonces dans le present Plan d'action et les plans d'action 
nationaux correspondants". Cette injonction est prise a coeur par les pays 
lors de l'etablissement de leurs programmes d'action nationaux. 

69. Une des premieres mesures consiste pour chaque programme d'action 
national a determiner sa base de donnees de 1990 pour la realisation de chacun 
des objectifs de la decennie. De nombreux programmes d'action nationaux 
contiennent des tableaux qui presentent, en colonnes paralleles, les 
indicateurs correspondant a chacun des objectifs, la situation presente 
concernant chaque indicateur, la source d'information et le but a atteindre 
pour l'an 2000. Les lacunes concernant les donnees courantes sont signalees 
et les mesures permettant de les combler sont recensees. Dans certains pays, 
comme le Ghana, la Guinee-Bissau, les Maldives, le Maroc, le Nicaragua, le 
Nigeria, la Sierra Leone, le Suriname et la Tunisie, on a procede a des 
enquetes et a des analyses de situation speciales en vue de contribuer a 
l'etablissement de donnees de base pour les programmes d'action nationaux. 
Dans d'autres, tels que la Bolivie, le Botswana et le Mozambique, c'est un 
futur recensement national qui est renforce pour pouvoir recueillir les 
donnees necessaires a la base de donnees des programmes d'action nationaux. 

70. La quantite et la qualite des donnees necessaires au suivi varient 
considerablement d'un pays a l'autre. La ou les systemes en vigueur sont 
juges satisfaisants, il peut suffire de proceder a des mises a jour 
periodiques, comme c'est le cas en Chine et au VietNam, ou, comme en 
Tha~lande, de creer un centre de coordination charge de faire en sorte que les 
informations disponibles servent de base aux debats de politique generale et a 
la prise de decisions. Toutefois, la plupart du temps, les pays eux-memes 
considerent que les systemes de suivi presentent des lacunes d'une maniere ou 
d'une autre; de nouveaux mecanismes sont alors mis en place pour les completer 
et/ou les coordonner. C'est ce qu'envisagent certains pays comme le 
Bangladesh, la Cote d'Ivoire, El Salvador, la Guinee, la Mauritanie, le 
Mexique, le Maroc, le Nepal, la Tunisie, le Yemen et le Zimbabwe. Au Bresil, 
au Costa Rica, a Cuba et en Guinee equatoriale, les systemes existants sont 
renforces ou restructures pour tenir compte des objectifs de la decennie. 
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71. Plusieurs pays, particulierement en Afrique, envisagent de mettre en 
place des systemes de suivi ou de renforcer ceux qui existent deja a l'echelon 
local. Le Burundi met actuellement en place un systeme ou les chefs de 
village enregistrent les naissances et les deces. La Republique-Unie de 
Tanzanie complete son systeme national de suivi, qui se fonde sur des enquetes 
et des registres administratifs, par un dispositif communautaire de collecte 
de donnees sur la mortalite infantile, la nutrition, le paludisme, les cas de 
diarrhee et !'education. Au Mozambique, c'est au niveau des districts que 
sont etablies les bases de donnees, tandis qu'a Madagascar, des journees de 
reflexion sont organisees a l'echelon des provinces pour recueillir des 
informations d'ordre plus qualitatif concernant l'impact produit par 
l'environnement sur les enfants et les femmes. La Tha~lande, qui procede 
chaque annee et dans tous les villages a une enquete de base sur les besoins 
minimums, met a jour sa liste des besoins de base pour prendre en compte les 
objectifs fixes par le Sammet mondial. 

72. Au Niger, le Comite pour la survie, la protection et le developpement de 
l'enfant prevoit de faire paraitre un rapport annuel faisant le point de la 
situation des enfants nigeriens. 

73. A l'echelon international, des mesures ont ete prises pour aider les pays 
qui s'efforcent de suivre la realisation des objectifs concernant les enfants 
pour la decennie et pour donner suite a la demande enoncee expressement au 
paragraphe 35 iv) du Plan d'action adopte au Sammet mondial concernant le 
suivi de !'application au niveau mondial. 

74. Un groupe de travail interinstitutions sur le suivi social, regroupant le 
PNUD, le FNUAP, le Bureau de statistique de l'ONU et l'UNICEF, a organise des 
missions de suivi en Equateur, au Kenya, au Mali, au Mexique et aux 
Philippines pour evaluer la situation en matiere de suivi social et faire des 
recommandations concernant l'action a mener aux niveaux national et 
international. Dans ce contexte, l'UNICEF et l'OMS se sont consultes pour 
elaborer de concert des indicateurs de sante, et une note a ete etablie a 
l'intention du Comite mixte UNICEF/OMS des directives sanitaires. L'OMS et 
l'UNICEF ont lance en commun un projet de suivi systematique du secteur de 
l'approvisionnement en eau et de l'assainissement au cours des annees 90. Les 
organisations internationales s'occupant d'education se consultent egalement 
pour determiner les indicateurs de suivi dans le domaine de !'education, 
notamment pour mesurer les resultats scolaires. Des consultations 
interinstitutions ont permis de degager un consensus sur le suivi des 
objectifs en matiere d'allaitement maternel au niveau des foyers, et l'OMS a 
fait paraitre un rapport sur la question. L'OMS a egalement etabli un 
document preliminaire sur la mesure des troubles dus a la carence en iode, qui 
sera en principe suivi par un document similaire sur d'autres carences 
micronutritionnelles. L'UNICEF et le BIT ont cofinance un atelier de haut 
niveau a Santiago (Chili), en septembre 1991, sur le suivi des indicateurs 
relatifs a la pauvrete - qui fait partie integrante du processus de suivi de 
la realisation des objectifs du Sammet. L'UNICEF a organise une serie de 
reunions au siege et au niveau regional pour evaluer l'etat d'avancement du 
suivi du Sammet en general et la mise en place de mecanismes de suivi en 
particulier. 
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75. Il est fait observer dans le Plan d'action lui-meme que "la 
recherche-developpement pourrait accelerer la realisation des objectifs 
approuves dans la Declaration du Sammet et le present Plan d'action" et il y 
est demande aux gouvernements, au secteur industriel et aux etablissements 
universitaires de renforcer leurs activites de recherche fondamentale et 
appliquee. Sauf pour le suivi et !'evaluation, les gouvernements n'ont pas 
fait etat a ce jour de nombreuses activites de recherche specifiques dans le 
cadre du suivi du Sammet mondial. On peut toutefois noter que !'Initiative de 
vaccination des enfants progresse regulierement et que l'on intensifie la mise 
au point de vaccins contre le paludisme et le syndrome d'immunodeficience 
acquise (SIDA). Quelques pays en developpement declarent que la recherche 
devrait en principe etre l'un des domaines qui seront pris en consideration 
lors de la restructuration des budgets nationaux et de la repartition de 
l'aide. Le programme d'action national de la Finlande est interessant a cet 
egard. L'Academie de Finlande envisage de lancer un programme de recherche 
sur l'enfance en 1992 en vue d'intensifier et de diversifier la recherche 
appliquee, surtout dans les quatre domaines suivants : l'enfance en tant que 
phenomene socioculturel; la vie quotidienne des enfants; premiere enfance et 
interaction; et la qualite de la vie des enfants. Dans son programme d'action 
national, l'Australie examinera egalement la question de la recherche, 
notamment le detail sur des principales activites de recherche en cours dans 
le pays. 

IV. AUTRES FAITS MARQUANTS DE L'APRES-SOMMET 

76. Outre !'elaboration de programmes d'action nationaux et d'autres 
activites nationales et internationales qui sont la consequence directe du 
Sammet mondial pour les enfants, il importe de mentionner plusieurs faits 
marquants motives en totalite ou en partie par le Sammet mondial, ou lies a 
lui par un effet de synergie, qui contribuent a la realisation des objectifs 
fixes. 

A. Convention relative aux droits de l'enfant 

77. Le plus important de ces faits pour lequel il n'y a pas de precedent, est 
que pour le debut d'avril 1992 la Convention relative aux droits de l'enfant 
avait. deja ete ratifiee par 114 pays. "Nous nous efforcerons de promouvoir la 
ratification et la mise en oeuvre de la Convention relative aux droits de 
l'enfant, dans les plus brefs delais." Tel etait !'engagement des signataires 
de la Declaration mondiale du Sammet et, de fait, la grande majorite d'entre 
eux ont oeuvre a sa ratification. L'application de tous les principes de la 
Convention est une entreprise de longue haleine et il s'ecoulera du temps 
avant que la majorite des Etats parviennent a appliquer la totalite des normes 
qu'elle fixe pour assurer la protection des droits des enfants. Tous les 
objectifs du Sammet mondial pour les enfants sont consacres dans la Convention 
en tant que droits que les Etats parties sont convenus d'appliquer "dans 
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toutes les limites des ressources dont ils disposent et, s'il y a lieu, dans 
le cadre de la cooperation internationale" [art. 4, 24 (4) et 28 (1 et 3)]. 
Ainsi, les programmes d'action nationaux fournissent un cadre operationnel 
pour la concretisation de beaucoup des principes de la Convention et 
definissent des objectifs precis et quantifiables qui aideront les pays a 
evaluer les progres qu'ils auront realises en vue de l'application des normes 
fixees par la Convention. La mise en oeuvre des programmes d'action nationaux 
suit done bien la ligne de l'objectif a plus long terme de la realisation 
integrale des principes de la Convention et donne un sens a l'objectif general 
du Sommet mondial pour les enfants "en faveur d'un avenir meilleur pour tous 
les enfants". 

B. Education de base et alphabetisation 

78. La Conference mondiale sur !'education pour tous, tenue a Jomtien 
(Tha1lande) six mois· avant le Sommet mondial pour les enfants, avait adopte 
une nouvelle charte pour l'education de base et l'alphabetisation. Le Sommet 
mondial a reaffirme les objectifs de la Conference de Jomtien et les activites 
de suivi visant a atteindre leurs objectifs communs sont les memes. De 
nombreux pays ont repondu directement au defi de Jomtien en faisant des 
efforts concrets pour reevaluer leurs besoins en matiere d'education de base, 
definir des strategies et mobiliser des ressources. Des tables rondes 
nationales ont eu lieu dans 22 pays d'Afrique subsaharienne, 3 pays du 
Moyen-Orient et 12 pays d'Asie, generalement avec la cooperation de l'Unesco, 
de l'UNICEF, du PNUD et de la Banque mondiale. Des reunions analogues ont eu 
lieu dans 10 pays d'Amerique latine et des Cara1bes. Toutes avaient pour 
principal objectif d'evaluer les besoins en matiere d'education de base; de 
constituer des alliances entre ministeres sectoriels, ONG et secteur prive; de 
formuler des strategies et de mobiliser un appui aupres des donateurs. Les 
grandes priorites de l'education de base ont ete definies pour l'Afrique ala 
sixieme Conference des ministres de !'education, tenue a Dakar en 
juillet 1991; pour l'Asie, par la Commission economique pour l'Asie et le 
Pacifique (CESAP) dans son programme d'action et pour !'Amerique latine et les 
Cara1bes, ala reunion des ministres de !'education tenue a Quito en 
avril 1991. Des plans nationaux d'education visant a atteindre les objectifs 
de "!'education pour tous" ont ete etablis par l'Algerie, le Bangladesh, le 
Burkina Faso, le Chili, laChine, Djibouti, la Gambie, le Ghana, l'Inde, le 
Lesotho, le Nepal, le Niger, l'Ouganda, le Pakistan, les Philippines, la 
Republique democratique populaire lao, la Republique-Unie de Tanzanie, la 
Sierra Leone, Sri Lanka, le Swaziland, la Tha1lande et la Tunisie. La plupart 
de ces pays ont egalement augmente leurs credits budgetaires pour 
l'enseignement primaire. La cooperation interorganisations a ete 
considerablement renforcee par le biais de reunions et de groupes de travail 
organises parmi les chefs de secretariat des organismes qui avaient parraine 
la Conference de Jomtien; par l'intermediaire du Comite mixte Unesco/UNICEF 
des directives en matiere d'education; et par des echanges de renseignements 
entre organismes internationaux et bilateraux. 
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c. Sante 

79. Les objectifs du Sommet mondia1 pour 1es enfants dans le domaine de la 
sante sont identiques a ceux deja adoptes par l'Assemb1ee mondiale de la sante 
et constituent un prealable a la realisation de l'objectif d'Alma Ata "La 
sante pour tous d'ici a l'an 2000". De nombreuses personnes et organisations 
s'effor9aient depuis longtemps d'atteindre ces objectifs, mais le Sommet a 
contribue a relancer et recibler cet effort. Les infections aigues des voies 
respiratoires sont maintenant reconnues comme etant l'une des principales 
causes des deces d'enfants dans les pays en developpement, et l'un des 
objectifs d'appui du Sommet mondial dans le domaine de la sante est de reduire 
d'un tiers la mortalite due a ces infections chez les enfants de mains de 
5 ans. En decembre 1991, pres de 400 sommites en matiere de sante publique, 
representant 60 pays et comptant 20 ministres de la sante parmi elles, se sont 
reunies a Washington et, pour parvenir a cet objectif, ont approuve un 
programme en six points visant notamment a assurer la formation et la 
surveillance des agents sanitaires; a eduquer les parents afin qu'ils puissent 
detecter certains signes avant-coureurs; a accelerer la mise au point de 
nouveaux vaccins contre la pneumonie; a ameliorer les taux de vaccination 
infantile eta adopter des mesures contre la pollution de l'air a l'interieur 
des habitations. La collaboration pour lutter contre le SIDA s'est egalement 
intensifiee depuis le Sammet mondial. Avec l'OMS en tant que chef de file, 
les pays, les donateurs bilateraux, l'UNICEF et d'autres organisations 
internationales ont renforce les credits, la formation et la mobilisation 
sociale pour faire face a cette maladie qui menace a la fois les enfants, 
leurs familles et leurs pays. 

D. Nutrition 

80. L'elimination presque totale des troubles dus aux carences en iode et a 
l'avitaminose A et la reduction d'un tiers par rapport a 1990 du nombre de 
femmes souffrant d'anemie ferriprive sont trois des objectifs du Sammet 
mondial dans le domaine de la nutrition. La Conference internationale 
intitulee "Eliminer la faim insoup9onnee", qui s'est tenue a Montreal 
(Canada), en octobre 1991 et a laquelle assistaient des representants de plus 
de 50 pays ainsi que des chercheurs et des fonctionnaires d'organismes 
internationaux, s'est inscrite dans la ligne directe des recommandations du 
Sammet mondial en cette matiere. Cette Conference a permis de mettre 
davantage en evidence !'importance de ces "supernutriments" eta prepare le 
terrain en vue d'une large alliance entre les gouvernements, organismes et 
institutions et les industries concernees pour accelerer la prise 
d'initiatives visant a atteindre ces objectifs. Permettre a toutes les femmes 
de nourrir leurs enfants exclusivement au sein pendant les quatre a six 
premiers mois, et de continuer a les allaiter tout en leur donnant des 
aliments d'appoint durant une bonne partie de la deuxieme annee, est un des 
autres objectifs d'appui enonces lors du Sommet mondial. En 1991, l'OMS et 
l'UNICEF ont lance !'initiative concernant la creation d'hopitaux soucieux du 
bien-etre des nourrissons qui visait a recompenser les maternites remplissant 
les "10 conditions essentielles pour le succes de l'allaitement maternel" 
proposees dans la Declaration conjointe sur la protection, !'encouragement et 
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le soutien de l'allaitement maternel, en leur reconnaissant un statut 
particulier. Les fabricants de lait maternise ont accepte d'appuyer cette 
initiative en mettant fin a la distribution gratuite ou subventionnee de lait 
maternise dans les hopitaux et les maternites d'ici ala fin de 1992. Cette 
initiative est en voie d'application au niveau national de fac;:on a accelerer 
!'encouragement, le soutien et la protection de l'allaitement maternel et 
amener progressivement les hopitaux a donner une importance croissante aux 
soins de sante primaires. 

E. Alimentation en eau et assainissement 

81. L'objectif du Sommet mondial consistant a assurer a tous l'acces a une 
eau potable salubre et des systemes sanitaires d'evacuation des excrements est 
identique a celui de la Decennie internationale de l'eau potable et de 
l'assainissement (1981-1990). Bien que des progres certains aient ete 
accomplis pendant la Decennie, l'objectif en question n'a pas ete atteint. 
Son echeance a ete reportee a l'an 2000 par differentes instances, notamment 
le Sommet mondial pour les enfants. Un Conseil de coordination pour la 
Decennie internationale de l'eau potable et de l'assainissement a ete cree a 
Oslo (Norvege) en 1991 pour donner un cadre mondial a la discussion de cet 
objectif et a la promotion de sa realisation. En janvier 1992, la Conference 
internationale sur l'eau et l'environnement, tenue en Irlande, a adopte des 
principes directeurs qui peuvent avoir un effet positif sur la realisation des 
objectifs en matiere d'alimentation en eau et d'assainissement. Deux de ces 
principes ont directement trait a !'acceleration de l'accroissement durable du 
taux de couverture, en insistant sur la necessite d'une optique veritablement 
participative P.n matiere de planification et de developpement sectoriels et en 
privilegiant sur le role central que les femmes peuvent jouer dans la gestion 
des installations mises en place. 

F. Enfants vivant dans des conditions particulierement 
difficiles 

82. La question des enfants vivant dans des conditions particulierement 
difficiles a rec;:u une attention particuliere a plusieurs egards depuis le 
Sommet mondial. La demande faite lors de ce sommet d'instituer des jours de 
treve et des couloirs speciaux de la paix en faveur des enfants la ou la 
guerre et la violence continuent de sevir a ete respectee, du moins en partie, 
en Angola, en Ethiopie, en Iraq, au Soudan et en Yougoslavie. En 
novembre 1991, une Conference sur les cessez-le-feu a des fins humanitaires 
comme moyen d'instaurer la paix dans l'interet des enfants, a eu lieu a Ottawa 
(Canada) en presence de representants des organisations de promotion de la 
paix et de secours de nombreux pays, ainsi que d'experts ayant une longue 
experience des negociations et des operations visant a fournir une aide aux 
enfants en cas de conflit arme. Les reseaux regionaux et mondiaux d'ONG ont 
considerablement renforce leurs activites en faveur des enfants qui 
travaillent et des enfants des rues, et ont commence a se pencher sur certains 
problemes qui recevaient auparavant une attention moindre tels que la 
prostitution des enfants ou leur exploitation comme domestiques, dont les 
filles sont surtout les victimes. L'OIT a elabore un nouveau grand programme 

I • • . 

alfred.morales
Sticky Note
None set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
MigrationNone set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
Unmarked set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
None set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
MigrationNone set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
Unmarked set by alfred.morales



E/ICEF/1992112 
Fran<;:ais 
Page 28 

sur le travail des enfants, prevoyant la creation d'une nouvelle equipe 
speciale et d'un groupe consultatif interorganisations. L'Unesco est 
egalement devenue un partenaire actif dans la prise en charge des besoins en 
matiere d'enseignement des enfants qui travaillent et des enfants des rues. 

G. Enfants des zones urbaines 

83. La croissance rapide des populations urbaines dans les pays en 
developpement, qui s'accompagne d'une proliferation des taudis et des 
bidonvilles, a mis en evidence la necessite d'accorder une attention accrue 
aux besoins particuliers des enfants des zones urbaines. Une premiere 
initiative des maires d'Italie a debouche sur un Colloque international des 
maires en tant que defenseurs des enfants, tenu a Dakar, en janvier 1992. A 
la suite de ce colloque, les maires du monde entier ont ete invites a 
s'engager a s'efforcer de realiser les objectifs du Sammet mondial pour les 
enfants dans leurs municipalites respectives; plusieurs municipalites ont deja 
entrepris d'elaborer un programme d'action en faveur des enfants. En Tunisie, 
un comite pour les enfants a ete cree dans chaque conseil municipal. La ville 
de Mexico a fait la preuve de son attachement aux objectifs du Sammet mondial 
en s'effor9ant d'atteindre au plus vite l'objectif d'une immunisation 
universelle des enfants. 

H. Les femmes et les filles 

84. La promesse ferme faite aux femmes et aux filles lors au Sammet mondial 
doit etre respectee d'ici la fin de la presente decennie. La Declaration 
formule l'engagement de s'efforcer de renforcer le role des femmes et 
d'ameliorer leur condition. Cet engagement est enonce de fa90n encore plus 
ferme au paragraphe 15 du Plan d'action, qui reconnait que le renforcement du 
role des femmes et le fait qu'elles alent acces a egalite avec les hommes aux 
ressources et possibilites de developpement constituent un atout pour le 
developpement economique et social d'un pays. Fait sans precedent, le Plan 
estime qu'il est fondamental de renforcer le statut des femmes et leur role 
des leur plus jeune age. Les pays membres de l'Association sud-asiatique de 
cooperation regionale ont fait des annees 90 la decennie des petites filles. 
De nombreux programmes d'action nationaux font preuve d'une sensibilite 
nouvelle aux inegalites entre les sexes, et comportent des mesures visant a 
obtenir des donnees differenciees selon le sexe qui n'etaient pas disponibles 
auparavant dans les systemes de suivi, ainsi que des initiatives specialement 
con9ues pour eliminer les inegalites entre les sexes dans toute activite ou 
tout projet relevant de ces programmes d'action. 

V. PERSPECTIVES REGIONALES 

85. Les tableaux 1 a 4 et l'annexe II du present rapport montrent avec quelle 
energie les pays de toutes les regions du monde ont repondu aux defis et aux 
engagements definis lors du Sammet mondial pour les enfants. Cela dit, 
certaines regions ont avance plus vite que d'autres, et certaines des mesures 
prises semblent caracteristiques de leur region; un bref examen des mesures 
prises pour donner suite au Sammet mondial, region par region, s'impose done. 
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On a precede a une analyse plus detaillee pour la reg1on du Moyen-Orient et de 
!'Afrique du Nord de fa9on a donner une idee de la richesse que peut avoir une 
analyse regionale mais, par souci de brievete, les autres regions ont ete 
etudiees de fac;on plus rapide. 

A. Moyen Orient et Afrique du Nord 

86. L'elaboration de programmes d'action nationaux comme suite au Sammet 
mondial a ete acceleree dans !'ensemble de la region du Moyen-Orient et de 
!'Afrique du Nord vers la fin de l'annee 1991. Au debut de 1992, Djibouti, la 
Republique islamique d'Iran, le Soudan et la Tunisie avaient deja acheve leurs 
programmes respectifs; deux des plus grands pays de la region- l'Egypte et la 
Turquie -, de meme que la Jordanie, le Maroc, la Republique arabe syrienne et 
le Yemen devraient achever les leurs vers le milieu de 1992. 

87. La situation entre l'Iraq et le Kowe1t a, au debut, ralenti la prise de 
mesures destinees a donner suite au Sammet mondial pour les enfants a titre 
prioritaire mais, depuis la fin de 1991, elle a en fait servi de catalyseur 
aux institutions nationales et regionales en les incitant a reexaminer leurs 
priorites et actions dans la mesure ou elles affectent le bien-etre des 
enfants et des femmes. Les plus lents a entreprendre !'elaboration de 
programmes d'action nationaux ont ete les pays de la region du Golfe eux-memes 
ou les activites de suivi n'ont vraiment commence qu'en decembre 1991 avec un 
examen des progres realises et des priorites effectue a !'echelon 
sous-regional sous l'egide du Conseil de cooperation du Golfe. Les 
changements de gouvernement intervenus en Turquie, a la suite d'elections 
nationales sans heurts, et en Algerie, a la suite d'elections mouvementees et 
contestees, y ont entrave !'elaboration des programmes d'action, bien qu'il y 
ait lieu d'esperer qu'en Turquie elle pourra etre achevee bientot. 

88. Les programmes d'action nationaux deja mis au point ainsi que les grandes 
lignes de ceux qui sont encore en voie d'elaboration indiquent que la region 
dispose d'un cadre bien etabli pour une action permanente donnant suite au 
Sammet. Les objectifs du Sammet ont ete adaptes a la situation de chaque 
pays, et la Convention relative aux droits de l'enfant a ete incorporee dans 
les operations de suivi. Tous les programmes d'action nationaux ont beneficie 
de !'approbation aux niveaux les plus eleves. L'adaptation des plans de 
developpement nationaux aux objectifs du Sammet est en cours de realisation et 
les alliances intersectorielles en faveur des enfants ont ete renforcees. Les 
pays se sont engages a poursuivre des objectifs axes sur la reduction des 
disparites mais ils sont conscients de la necessite de renforcer encore cette 
tendance au fur et a mesure que se deroule le processus de programmation. 

89. Il est inquietant toutefois de constater le manque d'attention que l'on 
accorde aux besoins sur le plan des ressources. A l'heure actuelle, peu de 
pays indiquent une intention serieuse de restructurer leurs budgets nationaux 
en faveur des enfants. Dans !'ensemble, la participation des ONG et la 
collaboration des organismes des Nations Unies et des donateurs bilateraux 
pourraient etre encore renforcees. Dans certains cas, on observe une tendance 
a ne pas etudier a fond le Plan d'action du Sammet sous pretexte que ses buts 
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et objectifs figurent deja dans le plan national etabli par le gouvernement. 
Au stade actuel, les programmes d'action nationaux ne sont encore que des 
cadres bien que !'application en soit deja commencee avec le processus de 
creation d'alliances. 

90. Les programmes d'action nationaux de la region du Moyen-Orient et de 
l'Afrique du Nord qui sont acheves (Djibouti, Republique islamique d'Iran, 
Soudan et Tunisie) et ceux qui sont pres de l'etre (Maroc et Yemen) presentent 
tous un certain nombre de traits communs, les uns previsibles, les autres de 
caractere novateur. Par exemple, ils a) reaffirment les objectifs relatifs a 
la survie de l'enfant avec une preoccupation plus marquee pour la capacite de 
maintenir l'elan acquis au cours des annees 80; b) mettent l'accent sur la 
necessite d'ameliorer l'education de base, qu'il s'agisse de sa teneur et de 
sa pertinence ou du taux de frequentation scolaire et d'alphabetisation, en 
particulier chez les filles; c) indiquent une intention d'examiner dans une 
optique neuve et plus ouverte les disparites entre les regions et les sexes, 
et de fixer des objectifs en vue de les reduire; d) definissent de maniere 
nouvelle les problemes concernant les enfants, notamment ceux qui se trouvent 
dans des circonstances particulierement difficiles et ceux qui ont ete 
deplaces par la guerre, sont orphelins ou vivent dans les rues; et 
e) considerent l'accroissement demographique et le taux eleve de mortalite 
maternelle comme des preoccupations d'ordre national, la planification 
familiale etant maintenant ouvertement discutee en tant que politique 
nationale visant a agir au profit de la sante des meres et des enfants. 

91. Le programme d'action tunisien est celui qui va le plus loin pour ce qui 
est de reduire les disparites regionales, alors que le marocain innove en 
axant son effort principal sur les disparites entre les sexes. Le programme 
soudanais decentralise l'action en chargeant les collectivites locales et les 
gouverneurs des regions de prendre !'initiative, un nouveau fonds cree aux 
fins de l'action sociale devant permettre d'atteindre les collectivites les 
plus desheritees. 

92. Dans une region durement touchee par la recession mondiale et les remous 
sans fin de la situation entre l'Iraq et le Koweit, l'absence, sauf au Soudan, 
d'une analyse adequate des incidences budgetaires et des preoccupations 
financieres dans la premiere phase de la planification en faveur des enfants 
faisant suite au Sammet, en demontre la necessite imperieuse pour la phase 
suivante. Les programmes d'action de l'Egypte, de la Tunisie et de la 
Republique arabe syrienne montrent que les gouvernements se fondent sur des 
estimations des couts pour planifier la realisation des objectifs. Quant au 
programme du Maroc, il souligne la necessite de restructurer les allocations 
budgetaires, particulierement dans le secteur de !'education. Il faudra 
s'attacher davantage a definir les objectifs prioritaires et a prendre les 
decisions voulues en matiere budgetaire, car il s'agira de determiner ce qui 
sera depense, a quelles fins, par qui et avec quels avantages, ainsi que ce 
qui pourra etre finance avec des ressources limitees. Il n'existe encore 
guere de signe indiquant qu'une restructuration quelconque est envisagee. 
Une autre lacune est l'insuffisance des liens avec le secteur prive qui re<;oit 
peu d'attention dans les programmes d'action nationaux. 
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93. Les programmes en cours d'elaboration dans 1a reg1on refletent de la part 
des gouvernements une meilleure capacite a definir les problemes, a utiliser a 
bon escient les donnees disponibles et a choisir des strategies raisonnables. 
Au cours des annees 80, on a assiste dans 1a region a des ameliorations 
marquees en ce qui concerne la surveillance de la sante publique, les systemes 
de gestion de !'information ainsi que les enquetes et etudes speciales visant 
a evaluer la condition de l'enfant et a ameliorer les systemes de prestation 
de services. Dans les domaines ou les donnees influent reellement sur les 
decisions - principalement celui de la survie de l'enfant -, les programmes 
d'action nationaux de la region denotent un plus grand realisme sur le plan de 
la description des problemes, de 1a quantification des objectifs nationaux et 
de la selection des indicateurs de base que sur celui du developpement de 
l'enfant, y compris !'education. 

94. Il n'est done pas etonnant que les objectifs relatifs a la survie de 
l'enfant restent prioritaires dans !'elaboration des programmes d'action 
nationaux, l'accent etant place dans les programmes les plus developpes sur 
les objectifs sectoriels tels que !'elimination de la rougeole et 
!'eradication de la poliomyelite et du tetanos neo-natal. La Tunisie, ou 
comme dans la plupart des pays de la region le programme d'action denote 
!'ambition persistante de reduire le taux de mortalite infantile a un niveau 
inferieur a celui des objectifs mondiaux, reconnait neanmoins les contraintes 
qui rendent difficile de maintenir le rythme de regression de ce taux 
enregistre au cours des annees 80. Par ailleurs, Djibouti, le Soudan et le 
Yemen seront dans l'impossibilite totale d'atteindre les objectifs pour 
l'an 2000 en ce qui concerne la reduction du taux de mortalite infantile a 
moins que n'intervienne un renversement spectaculaire des perspectives pour la 
corne de l'Afrique. 

95. Les taux d'alphabetisation des femmes et de scolarisation des filles 
constituent le plus grave defi qui se pose a la region, mais les programmes 
d'action nationaux en preparation envisagent d'une maniere assez vague 
!'evaluation de ces taux et les perpectives en la matiere. Des efforts 
massifs seront necessaires pour atteindre les objectifs fixes en ce qui 
concerne !'elimination de l'analphabetisme chez les femmes. 

96. L'elaboration des programmes d'action nationaux s'effectue selon une 
diversite d'approches. Si dans la plupart des pays a faible revenu l'on 
s'entend sur les objectifs a fixer dans les pays de la region du Golfe, ou le 
processus est encore nouveau, certains gouvernements considerent les objectifs 
enonces par le Sommet mondial comme fixes pour les pays peu developpes, 
estimant que ces objectifs ont deja ete atteints dans la region du Golfe. On 
constate egalement une certaine reticence dans quelques pays a faire face a 
des questions delicates allant au-dela de celles qui ont trait a la survie de 
l'enfant. 

97. Parmi les elements les plus dynamiques du processus d'elaboration des 
programmes d'action nationaux, il convient de mentionner la participation des 
ONG, des groupes professionnels, des organismes de recherche et des 
associations privees. Leur variete reflete la vigueur de la democratisation 
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et de la nouvelle energie politique qui se manifeste en Egypte, en Jordanie et 
en Tunisie. Le Yemen a la plus forte concentration de participation 
d'organismes des Nations Unies, d'organismes bilateraux et de la Banque 
mondiale. Jusqu'ici, chaque programme d'action national a beneficie, pour son 
elaboration, de la participation personnelle du chef de l'Etat ou de ses 
representants immediats. Dans l'ensemble de la region, le processus 
d'elaboration des programmes d'action a conduit a un reexamen serieux de la 
place des enfants dans les plans de developpement nationaux en cours 
d'execution. Ceci offre une occasion toute particuliere de proceder a un 
examen factuel de quelques questions delicates telles que les inegalites de 
traitement entre gar~ons et filles et le sort des enfants vivant dans des 
conditions particulierement difficiles. 

98. Dans l'ensemble de la region, la capacite des services de planification 
et de statistique de surveiller la condition des enfants est modeste, voire 
faible. Qui plus est, ils souffrent d'un desavantage commun a taus les 
services de ce genre, a savoir qu'ils ne participent pas directement aux 
programmes en faveur des enfants. Le processus d'elaboration de ces 
programmes d'action nationaux pourra peut-etre les placer dans le courant 
general suscite par le souci d'un avenir meilleur pour les enfants - ou les 
demandes de tableaux speciaux concernant les enfants ne seront plus 
considerees comme juste une autre exigence bureaucratique a satisfaire. Il y 
a egalement de bonnes raisons d'esperer que des reseaux de cooperation 
technique pourront etre etablis pour suivre la situation et renforcer les 
capacites nationales dans la region. C'est ce qui a deja ete fait avec de 
bons resultats pour le programme elargi de vaccination, et des modalites 
visant a renforcer les reseaux crees sont actuellement a l'etude. 

99. Des groupements sous-regionaux au Moyen-Orient et en Afrique du Nord tels 
que le Conseil de cooperation du Golfe et l'Union du Maghreb arabe ont etabli 
un precedent a la fin des annees 80 en appuyant, a l'echelon interregional, le 
suivi de la condition de l'enfant. On trouve dans les programmes d'action 
nationaux la promesse d'un renforcement et d'un elargissement de ces alliances 
dans de nouvelles directions - comme par exemple !'engagement pris par le 
Maroc de detecter les disparites entre les sexes dans taus ses objectifs 
prioritaires pour les annees 90; le rel~ve effectue par la Tunisie des 
disparites regionales et des zones de pauvrete; et le fait que le Conseil 
national soudanais pour les enfants a ete charge d'etablir regulierement, a 
!'intention du President, des rapports sur la condition des enfants et des 
femmes. Des discussions en cours avec le Conseil de cooperation du Golfe, il 
ressort que le suivi constituera l'element essentiel des programmes d'action 
du Bahre1n, du Kowe1t, de l'Oman, du Qatar, de l'Arabie saoudite et des 
Emirats arabes unis. On est en train d'envisager, comme instrument de 
plaidoyer, l'etablissement d'un systeme de suivi conjoint pour tous ces pays. 

B. Amerique latine ~ra1bes 

100. Pour ce qui est de !'elaboration des programmes d'action nationaux, les 
pays d'Amerique latine et des Cara1bes ont, dans le cadre du suivi du Sommet 
mondial, battu le record de toutes les regions en 1991. La moitie des 
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programmes deja completement elabores en mars 1992 dans le monde entier sont a 
inscrire a l'actif de cette region. Pratiquement tous les pays d'Amerique 
centrale et d'Amerique du Sud ont deja acheve l'elaboration de leurs 
programmes, mais dans la plupart des pays des Cara~bes les preparatifs sont 
encore en cours. 

101. Le Mexique a adopte les mesures de suivi les plus systematiques, le 
President et son cabinet procedant deux fois par an a l'examen des progres. 
Au Venezuela, les gouverneurs des Etats ont pris activement part a 
l'elaboration des programmes d'action tant a l'echelon national qu'a celui 
des Etats. Les chefs d'Etat ou de gouvernement des sept pays de l'Amerique 
centrale, du Panama et du Belize, ont lance leurs programmes d'action 
nationaux a Tegucigalpa (Honduras) en decembre 1991, lors d'un sommet special 
consacre au developpement humain, aux enfants et a la jeunesse. Outre qu'ils 
se sont engages a donner plein effet a leurs programmes respectifs, les 
dirigeants de ces pays ont decide de mettre au point un programme regional 
pour le developpement humain afin de s'aider mutuellement et aussi d'examiner 
chaque annee lors d'une reunion au sommet les progres realises. 

102. Un certain nombre de facteurs significatifs montrent le niveau eleve 
d'engagement politique dont font preuve les Etats de la region pour le suivi 
du Sammet mondial et l'execution des programmes d'action nationaux. C'est 
ainsi que l'on trouve des affirmations nettement favorables a l'elaboration de 
ces programmes dans la Declaration de Guadalajara adoptee lors du premier 
Sommet ibero-americain, dans la Declaration des presidents du Groupe de Rio et 
dans des declarations appuyant les objectifs relatifs aux enfants pour les 
annees 90 approuves par les parlements des pays des Andes et des Cara~bes. Le 
fait que les programmes d'action nationaux sont rediges dans la plupart des 
pays par des groupes de travail interministeriels de haut niveau et sont 
lances officiellement par les chefs d'Etat augure bien de leur execution. 

103. On rencontre egalement dans la region d'excellents exemples de 
collaboration interinstitutions entre les organismes des Nations Unies et 
d'autres organismes multilateraux a l'appui des programmes d'action 
nationaux. Une declaration commune a ete signee par les chefs de secretariat 
du service commun Organisation panamericaine de la sante/Organisation mondiale 
de la sante (OPS/OMS), de l'UNICEF, du FNUAP, de la Banque interamericaine de 
developpement (BID) et de l'Agency for International Development des 
Etats-Unis (USAID) pour appuyer l'execution et le suivi des elements des 
programmes d'action nationaux de la region qui ont trait a la sante maternellc 
et infantile (SMI) et a la nutrition. Les directeurs charges de la SMI dans 
ces cinq organismes devaient se reunir au Bresil en avril 1992 pour donner 
suite a cette declaration. La Commission economique pour l'Amerique latine et 
les Cara~bes s'associe etroitement a l'UNICEF eta d'autres organismes des 
Nations Unies pour aider les services de statistique nationaux a mettre au 
point les enquetes sur les menages et les mecanismes de suivi necessaires. 
Une reunion s'est tenue sur ce sujet a Santiago (Chili) en mars 1992. 
L'Unesco et l'UNICEF collaborent ala mise au point d'un bon systeme de suivi 
pour l'enseignement primaire et l'alphabetisation, comprenant des indicateurs 
qui permettent d'enregistrer les abandons scolaires, les cas de repetition de 
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classe et les disparites entre les sexes au niveau de la scolarisation. 
L'OPS/OMS est a la tete des efforts visant a aider les services nationaux 
concernes a developper leur capacite a suivre les progres realises dans la 
realisation des objectifs fixes en matiere d'alimentation en eau et 
d'assainissement. 

104. On est en train d'etudier de nouvelles modalites pour financer les 
projets destines aux groupes les plus vulnerables. Il convient de mentionner 
a cet egard le financement par la BID d'un programme sous-regional pour les 
enfants vivant dans des circonstances particulierement difficiles en Amerique 
centrale; une etude de faisabilite conjointe Banque mondiale/PNUD/UNICEF en 
vue de l'octroi par la Banque mondiale d'un pret important pour le 
developpement du secteur social en Argentine; et une conversion de la dette en 
mesures pour le developpement de l'enfant en cours d'examen en Equateur, au 
Honduras et en Jamaique, les fonds etant fournis par le Comite neerlandais 
pour l'UNICEF. 

105. De nombreux gouvernements d'Amerique latine et des Cara1bes considerent 
les annees 90 comme une decennie au cours de laquelle ils doivent s'acquitter, 
a l'eqard des enfants et des groupes vulnerables, d'une dette sociale 
decoulant de la stagnation des annees 80. Il est interessant de noter qu'ils 
considerent leurs programmes d'action nationaux comme leurs plans vedettes en 
matiere de developpement humain et social. Outre qu'ils ont promis d'allouer 
davantage de ressources a !'execution de leurs programmes d'action respectifs, 
la plupart des gouvernements qui ont cree des fonds d'urgence speciaux pour le 
developpement social se proposent d'y avoir recours pour financer des elements 
prioritaires de ces programmes. 

c.~ 

106. Dans nombre de pays asiatiques, les programmes d'action nationaux sont 
elabores en meme temps que les prochains plans de developpement nationaux 
auxquels ils sont incorpores. C'est ainsi que le programme d'action national 
fera partie integrante du quatrieme plan quinquennal du Bangladesh, du 
septieme plan quinquennal du Bhoutan, du plan perspectif decennal de la Chine, 
du huitieme plan de developpement national de l'Inde, du sixieme plan de 
developpement (REPELITA VI) de l'Indonesie et du plan triennal des Maldives. 
En ce qui concerne le Pakistan, le programme d'action national est per9u comme 
un valet essentiel du programme d'action sociale qui est elabore actuellement 
en collaboration avec le PNUD, la Banque mondiale et l'UNICEF et qui devra 
constituer un axe important du huitieme plan quinquennal de ce pays. De meme, 
au Nepal, le programme d'action national est elabore en meme temps que le 
huitieme plan de developpement quinquennal, etant per9u COmme la principale 
initiative en matiere de developpement social du gouvernement democratique 
nouvellement elu. 

107. Dans nombre de pays asiatiques, la tendance est a l'ouverture de 
l'economie eta la reduction de la gestion directe par l'Etat des activites 
economiques. En depit de leur croissance economique globale, certains de ces 
pays sont gravement preoccupes par le desequilibre des finances publiques et 
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des echanges commerciaux, ainsi que par l'inflation. En raison des 
circonstances qui commencent ainsi a se manifester, la realisation des 
objectifs fixes pour les enfants, qui concernent les couches les plus 
vulnerables de la societe, demande des methodes autres que les methodes 
classiques qui pourraient, a la longue, s'averer impossibles a appliquer. 
A cet egard, les programmes d'action nationaux offrent l'avantage de permettre 
l'application de strategies nouvelles. 

108. Le processus d'elaboration des programmes d'action nationaux revet un 
caractere plus participatif que les activites analogues entreprises a d'autres 
occasions, du fait que les groupes professionnels et les organisations 
benevoles en constituent un des elements moteurs. Dans les pays d'Asie 
orientale, ou l'economie se caracterise par son dynamisme, les gouvernements 
comptent sur le secteur prive pour les aider a developper les services sociaux 
de base afin de contribuer a la realisation des objectifs du Sommet. Par 
contre, dans les ~ays a faible revenu de la peninsule indochinoise et de 
l'Asie meridionale, il leur faudra un soutien international important pour 
realiser leurs programmes d'action respectifs. Les documents pertinents 
presentent ces besoins en termes indicatifs et de fac;ron plus ou moins 
detail lee. 

109. En Asie orientale, les engagements pris par les presidents et premiers 
ministres au cours du Sommet mondial ont ete renouveles et renforces lors de 
ceremonies publiques de haut niveau qui ont eu lieu par la suite. Le Premier 
Ministre chinois a signe la Declaration et le Plan d'action du Sommet devant 
le grand public et des personnalites etrangeres en presence d'enfants 
chinois. Des ceremonies similaires ont ete organisees par les gouvernements 
des pays suivants : Indonesie, Republique democratique populaire lao, 
Malaisie, Mongolie, Philippines, Thailande et VietNam. Il s'agissait la 
d'occasions particulierement importantes pour susciter l'engagement au niveau 
national et le soutien du public en faveur du suivi du Sommet. Les 
consultations ministerielles sur les programmes d'action nationaux qui ont eu 
lieu a Bangkok, en juillet 1991, ont permis d'analyser la situation initiale 
dans les pays d'Asie orientale et du Pacifique et d'etablir des plans de 
travail provisoires pour l'elaboration des programmes d'action nationaux. Des 
reunions ont egalement eu lieu a l'echelon national a l'intention de juristes, 
de hautes personnalites du gouvernement, de responsables d'ONG et de 
notabilites en Chine, en Indonesie, au Myanmar, aux Philippines, en Tha1lande 
et au VietNam afin d'etudier les moyens permettant d'appliquer la Convention 
relative aux droits de l'enfant dans le cadre des objectifs du Sommet mondial 
pour les enfants. 

110. Au niveau politique, le suivi du Sommet mondial beneficie d'un soutien 
particulierement important en Asie meridionale. Au cours d'une reunion tenue 
a Male (Maldives) en novembre 1990, soit peu de temps apres le Sommet, les 
responsables de l'Association sud-asiatique de cooperation regionale (ASACR) 
ont souscrit aux objectifs du Sommet mondial et lance une initiative regionale 
en faveur des programmes d'action nationaux. Reconnaissant que, pour 
progresser vers la realisation des objectifs, il fallait d'abord faire evoluer 
la condition des petites filles, ils ont proclame les annees 90 Decennie ASACR 
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des petites filles. Au cours d'une reunion au sommet tenue en decembre 1991 a 
Colombo (Sri Lanka), les responsables de l'ASACR ont souscrit a un programme 
d'action pour cette decennie et souligne qu'il etait de la plus haute 
importance pour l'Asie meridionale de realiser l'objectif consistant a assurer 
!'education de base pour tous. Des experts en provenance des sept pays de 
l'ASACR se consultent actuellement pour affiner les strategies permettant 
d'atteindre chacun de ces objectifs. Les conclusions de ces consultations 
constitueront une contribution ala deuxieme conference de !'Association 
consacree aux enfants de l'Asie meridionale, qui aura lieu a Colombo vers la 
mi-septembre 1992. Le rapport sur les travaux de cette conference sera soumis 
au septieme Sommet de l'ASACR qui aura lieu fin novembre 1992 a Dhaka 
(Bangladesh). 

111. Le suivi du Sommet mondial pour les enfants constitue l'une des rares 
questions "non economiques" qui ont ete etudiees en janvier 1992 a Singapour, 
lors de la reunion au sommet de !'Association des nations de l'Asie du Sud-Est 
(ANASE). A cette occasion, les dirigeants des pays de 1'ANASE ont reaffirme 
!'importance qu'ils attachent au suivi du Sommet mondial en app1iquant leurs 
programmes d'action nationaux respectifs. 

112. La collaboration interorganisations pour surveil1er conjointement la 
realisation des objectifs de la Decennie fait l'objet d'un vaste projet dans 
la region de la Commission economique et sociale pour l'Asie et le Pacifique 
(CESAP). Les objectifs en matiere d'education qui revetent une importance 
particuliere dans les pays asiatiques ont fait l'objet de nombreuses reunions 
regionales regroupant la Banque asiatique de developpement, la CESAP, 
l'Unesco, l'UNICEF, le PNUD et la Banque mondiale, ainsi que des hauts 
fonctionnaires des ministeres de l'education de tous les pays concernes. 

113. Ces objectifs ne sont pas en general nouveaux pour les pays d'Asie qui 
souvent disposent d'atouts importants pour ce qui est des infrastructures de 
prestation de services, des competences professionnelles et des progres 
enregistres dans le passe. La nouveaute, c'est qu'il devient urgent au plan 
sociopolitique d'accelerer le rythme des realisations decoulant de la 
collaboration gouvernement/collectivite grace a !'intervention eta l'appui de 
groupes professionnels et benevoles en utilisant divers modes et moyens de 
communication sociale et en assurant la promotion d'activites communautaires. 

D. Afrique subsaharienne 

114. La grave crise economique que l'Afrique a traversee durant les annees 80 
s'est poursuivie au debut des annees 90, ce qui rend la realisation du Plan 
d'action du Sammet mondial pour les enfants encore plus difficile pour les 
pays africains. Les ressources nationales et communautaires destinees a 
repondre aux besoins minimaux de survie et de developpement des enfants sont 
limitees par le faible taux de croissance economique et la diminution des 
transferts de ressources vers l'Afrique. Les perspectives economiques restant 
sombres pour autant qu'on puisse le prevoir, il est essentiel qu'en Afrique 
les familles, les collectivites et les gouvernements prennent d'urgence les 
mesures necessaires a la promotion du bien-etre des enfants afin d'assurer 
leur prosperite future. 

I. • • 

alfred.morales
Sticky Note
None set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
MigrationNone set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
Unmarked set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
None set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
MigrationNone set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
Unmarked set by alfred.morales



E/ICEF/1992112 
Franc;rais 
Page 37 

115. En depit des difficultes economiques, les pays africains ont pris une 
serie de mesures aux echelons national et international pour appliquer les 
recommandations du Sommet mondial pour les enfants. A l'echelon national, ces 
mesures comprennent notamment la popularisation de la Declaration du Sommet 
mondial et !'organisation de debats nationaux sur l'avenir des enfants. ~n 
Afrique, de nombreux pays passant actuellement par un processus de transition 
politique, qui pourrait se traduire par de nouvelles formes d'organisation 
sociale et politique, c'est l'occasion d'inscrire a l'ordre du jour des 
programmes nationaux les questions liees aux enfants. Dans les pays ou des 
instances nouvelles et novatrices (par exemple des conferences nationales) ont 
ete creees pour etudier les politiques et les priorites nationales, les 
questions liees aux enfants sont a l'ordre du jour et font l'objet de 
discussions. Il est a esperer que les nouvelles structures et politiques qui 
se dessinent prendront en charge les problemes des enfants~ Cependant, 
l'evolution politique, encore en cours dans plusieurs pays, n'a pas permis de 
definir une politique gouvernementale precise a court terme etant donne qu'il 
est difficile pour des pays en transition politique de traduire tout de suite 
des politiques en gestation en strategies operationnelles et en programmes 
specifiques. Dans d'autres pays, notamment dans la corne de !'Afrique et en 
Afrique australe, la poursuite des troubles interieurs et les risques de 
famine lies a la secheresse ont limite la capacite des dirigeants de prendre 
en main les problemes de developpement a long terme. C'est dans ce contexte 
que nombre de pays africains elaborent leurs programmes d'action nationaux. 
Alors qu'au debut de 1992 cinq pays seulement avaient adopte un programme 
d'action national, la quasi-totalite des pays d'Afrique subsaharienne avaient 
commence le processus d'elaboration, qui dans la majorite des cas devrait etre 
acheve avant la fin de 1992. 

116. En depit des retards enregistres dans l'achevement de !'elaboration des 
programmes d'action nationaux, les pays de toute la region ont bien a coeur 
d'assurer le suivi du Sommet mondial. A la vingt-septieme Reunion au sommet 
des chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA, tenue a Abuja (Nigeria) en 
juin 1992, les dirigeants africains ont a nouveau affirme qu'ils etaient 
resolus a appliquer la Declaration et le Plan d'action du Sommet mondial pour 
les enfants. Dans une resolution relative ala Decennie de l'enfant africain 
adoptee a cette reunion, qui regroupait un nombre sans precedent de dirigeants 
africains, il a ete demande aux differents pays d'achever des que possible 
!'elaboration de leur programme d'action national. Les chefs d'Etat et de 
gouvernement de l'OUA ont egalement decide de convoquer, en 1992, une 
conference internationale de donateurs sur !'assistance aux enfants africains 
en raison de la prolongation de la crise economique et sociale qui frappe le 
continent et, partant, de la necessite particulierement urgente d'une 
assistance additionnelle pour realiser les objectifs du Sommet. 

117. En de nombreuses occasions, les dirigeants africains ont reaffirme qu'ils 
avaient bien a coeur d'assurer le suivi du Sommet mondial. A plusieurs 
reprises, ils ont evoque la priorite qu'ils accordaient a !'amelioration de la 
condition de !'enfant africain, notamment dans les declarations adoptees au 
Sommet des chefs d'Etat ou de gouvernement du Commonwealth, tenu a Harare 
(Zimbabwe) en octobre 1991; au Sommet des chefs d'Etat et de gouvernement des 
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pays ayant en comun l'usage du fran9ais, tenu a Paris en novembre 1991; et au 
Sommet de l'Organisation de la Conference islamique, tenu a Dakar (Senegal) en 
decembre 1991. A chacune de ces reunions de haut niveau, les participants 
ont, dans leurs declarations, appele tous les pays et la communaute 
internationale a "tenir la promesse" faite au Sommet mondial pour les enfants. 

118. Les programmes nationaux deja completement elabores en Afrique 
subsaharienne (Burkina Faso, Republique centrafricaine, Mali, Namibie et 
Senegal) et ceux qui sont pres de l'etre (Benin, Ghana, Guinee, Kenya, Rwanda 
et Zimbabwe) partagent un certain nombre d'orientations strategiques, en 
particulier leur fa9on d'aborder les problemes et les besoins prioritaires des 
enfants et des femmes par des interventions intersectorielles. On y trouve en 
outre souvent les trois principes operationnels suivants : a) des approches 
participatives a l'echelon de la collectivite, l'accent etant mis sur la 
participation des menages et des collectivites et la mise a la disposition des 
couches pauvres de certains moyens d'action se traduisant par une plus grande 
autonomie; b) une decentralisation aux echelons regional, local et 
communautaire en renfor9ant les mecanismes de cooperation intersectorielle a 
tous les niveaux; et c) la mise en place de capacites nationales appropriees 
de planification, d'execution, de suivi et d'evaluation des programmes pour 
les enfants et les femmes. 

119. En Namibie, le programme d'action national a permis d'etudier s'il y 
avait lieu de redeployer les organismes publics afin de mieux contribuer a 
reduire les disparites socio-economiques, alors qu'en Guinee l'accent a ete 
mis sur une strategie visant a assurer la survie, la sante et la protection de 
l'enfant surtout par des interventions peu couteuses a !'echelon de la 
collectivite. Au Tchad, !'elaboration du programme d'action national a permis 
de plaider la cause des enfants aupres des militaires; le Ministere de la 
defense, ala demande du chef de l'Etat, a demande a l'UNICEF de l'aider a 
organiser et coordonner la demobilisation de plus de 600 enfants ages de 8 a 
16 ans qui avaient ete enroles dans des unites de l'armee disseminees dans 
tout le pays. A Madagascar, un effort important a ete fait pour integrer le 
programme d'action en matiere d'environnement dans le programme d'action 
national pour les enfants. En resume, une campagne en faveur 
d'investissements plus importants dans les domaines prioritaires du 
developpement humain grace a une restructuration eta !'allocation de 
ressources additionnelles a eu lieu parallelement a !'elaboration des 
programmes d'action nationaux. 

120. L'elaboration en cours dans la plupart des pays africains entraine non 
seulement une participation des ministeres a un haut niveau mais egalement la 
participation active d'un bon nombre d'ONG, de groupes de defense des droits 
de l'homme et de groupes religieux. Du fait que, selon les projections pour 
l'avenir previsible, les perspectives economiques restent sombres, 
l'investissement dans le bien-etre des enfants est un "filet de securite" 
essentiel que les familles, les collectivites et les gouvernements doivent 
mettre en place en Afrique afin d'assurer leur prosperite future. Il faudra 
que la communaute internationale complete les efforts faits par les 
gouvernements et les peuples africains pour eviter a l'Afrique de perdre une 
autre decennie du developpement. 
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121. Le role des nations industrialisees dans la suite donnee au Sammet 
mondial pour les enfants est au mains double : a) elaborer un programme 
d'action national pour contribuer a la realisation des objectifs et ala mise 
en oeuvre des strategies du Sammet tels qu'ils s'appliquent aux enfants de ces 
pays; et b) veiller a ce que leur aide publique au developpement (APD) soit 
allouee en toute priorite aux programmes visant a atteindre les objectifs 
relatifs a la survie, a la protection et au developpement des enfants dans les 
pays en developpement. Dans bon nombre de pays industrialises, la 
ratification et !'application rapides de la Convention relative aux droits de 
l'enfant ont egalement ete considerees comme une fa9on de donner suite au 
Sommet mondial pour les enfants. 

122. A la fin du mois de mars 1992, cinq pays industrialises - le Danemark, la 
Finlande, le Japan, le Royaume-Uni et la Suede - de meme que le Saint-Siege, 
avaient etabli leur programme d'action national. Selon les informations 
fournies a l'UNICEF, neuf autres pays, dont l'Allemagne, l'Australie, la 
Belgique, le Canada, les Etats-Unis et les Pays-Bas, mettaient la derniere 
main a leurs programmes, tandis qu'un grand nombre d'autres pays 
industrialises n'avaient toujours pris aucune disposition a cet effet. Si au 
nombre de ces derniers figurent des pays d'Europe centrale et orientale ainsi 
que l'ancienne Union sovietique qui sont tous en train d'operer une difficile 
transition, c'est avec preoccupation qu'on constate que plusieurs pays 
europeens dont le chef d'Etat ou de gouvernement a assiste au Sammet mondial 
ou a ulterieurement signe la Declaration issue du Sammet n'ont toujours pas 
ebauche leur programme d'action national. 

123. Les programmes d'action nationaux acheves et ceux en cours d'elaboration 
au sujet desquels !'UNICEF dispose de suffisamment d'informations traitent 
tous ala fois de !'action nationale et de la cooperation internationale. 

124. Sur le plan interieur, la plupart des pays industrialises signalent les 
progres deja accomplis en faveur des enfants dans leurs societes, le fait que 
de nombreux objectifs du Sammet mondial sont deja atteints pour ce qui est de 
la grande majorite de leurs enfants et la necessite de proteger et de 
renforcer ces acquis. Ils reconnaissent neanmoins qu'il existe encore en leur 
sein des categories moins favorisees et qu'a maints egards il y a encore lieu 
d'ameliorer la situation. Ainsi le Japon precise dans son programme d'action 
national que des progres sont encore necessaires pour ce qui est du role et de 
la condition de la femme dans la societe japonaise. Dans son programme, le 
Royaume-Uni evoque la necessite de reduire les disparites entre divers groupes 
geographiques, ethniques ou sexuels que les moyennes nationales risquent de 
masquer, et .le programme d'action national suedois recense un certain nombre 
de groupes d'enfants a problemes : les enfants handicapes, les enfants 
d'immigrants et de refugies, les enfants maltraites, les adolescents 
toxicomanes et alcooliques, et les adolescents delinquants. Dans la 
formulation de son programme d'action national, l'Australie s'attache tout 
particulierement a dispenser a sa communaute aborigene des services qui 
correspondent a chacun des objectifs clefs du plan d'action du Sammet. 
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125. Dans leur programme d'action national, le Danemark, la Finlande et le 
Japon evoquent la necessite de prodiguer les meilleurs soins possible aux 
enfants dans un environnement familial et communautaire en rapide evolution. 
Dans son programme d'action national, la Finlande s'engage ace que d'ici 
a 1995, tous les enfants d'age presco1aire puissent se preva1oir du droit a 
une place dans une creche. Dans le plan d'action national suedois, un train 
de mesures specifiques est prevu dans les domaines suivants : la nutrition, 
les femmes/la planification de la famille/la sante materne1le, la famille, 
!'education de base et l'a1phabetisation, les enfants vivant dans des 
conditions particulierement difficiles et les enfants et l'environnement. Le 
programme suedois a pour objectif majeur de creer un environnement favorable 
dans lequel chacun pourra jouir des droits enonces dans la Convention relative 
aux droits de l'enfant. Le document etabli par le Saint-Siege signale que 
pour assurer le developpement complet et integral de l'enfant, il faut non 
seulement satisfaire ses besoins physiques et sociaux fondamentaux mais encore 
repondre aux exigences de son bien-etre moral et spirituel. Avant meme 
d'avoir termine son programme d'action national, le Canada a pris un certain 
nombre de mesures comme suite au Sommet, dont !'introduction dans son code 
penal de modifications concernant la repression des mauvais traitements 
infliges aux enfants. A la suite du Sommet, on a cree au sein du Ministere de 
la sante nationale et du bien-etre social du Canada un bureau de l'enfance 
ayant specifiquement pour mission de coordonner les initiatives prises par le 
Gouvernement federal comme suite au Sommet, notamment !'elaboration du 
programme d'action national du Canada. Aux Etats-Unis, les deux grands 
partis, le pouvoir executif et le Congres, sont nettement en faveur des 
programmes relatifs a la surv~e et au developpement de l'enfant comme le 
prouve l'augmentati0n des fonds alloues a des programmes tels que Head Start 
et Women and Infant Children ainsi que diverses mesures definies dans une 
resolution du Congres intitulee "The World Summit for Children Implementation 
Act of 19~" (Loi de 1991 sur la suite a donner au Sommet mondial pour les 
enfants). 

126. De fa9on generale, les parties des programmes d'action nationaux des pays 
industrialises consacrees a la cooperation internationale comportent un examen 
de l'APD actuellement consentie ainsi que des priorites retenues a cette fin. 
Il est ainsi precise dans le programme d'action national de la Finlande que la 
cooperation bilaterale finlandaise en matiere de developpement porte plus 
particulierement sur l'enseignement, la formation, les services de sante 
publique, notamment les services de soins de sante primaires, les questions de 
population et de planification de la famille, et l'approvisionnement en eau et 
l'assainissement, et qu'on s'efforcera d'affecter davantage de ressources aux 
programmes de developpement propres a ameliorer les conditions generales de 
vie des enfants. Dans son programme d'action national, le Japon indique qu'il 
alloue actuellement environ 8,8 % de son APD aux secteurs de !'education, de 
la sante et de la population, et que des efforts seront faits pour accroitre 
cette assistance en insistant notamment sur l'aide sous forme de dons et sur 
la cooperation technique. Pour ce faire, le Japon s'emploiera activement a 
mettre en place des projets, dans le domaine des soins de sante primaires et 
dans celui de l'enseignement primaire et de !'education de base, qui tiennent 
pleinement compte des programmes d'action nationaux des pays en developpement 
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afin d'accorder 1a priorite a l'aide visant a ameliorer la situation des 
femmes et des enfants. Dans son programme d'action national, la Suede fait 
remarquer qu'elle consacre environ 1% de son produit national brut a l'aide 
publique au developpement et indique que ces fonds seront de plus en plus 
alloues au financement d'activites en faveur des enfants, que ce soit 
directement dans le cadre de l'aide bilaterale ou par l'intermediaire 
d'organismes multilateraux et d'ONG auxquels la Suede verse des 
contributions. Au nombre des objectifs prioritaires figurent l'acces aux 
services sur un pied d'egalite, l'application de la Convention relative aux 
droits de l'enfant, un enseignement de qualite, la prise de conscience des 
problemes ecologiques et une aide accrue aux groupes vulnerables tels que les 
enfants handicapes, les enfants d'immigrants et de refugies et les enfants 
maltraites. Dans son programme d'action national, le Royaume-Uni declare que 
son programme d'aide a notamment pour objectif fondamental de promouvoir le 
developpement humain, notamment grace a l'amelioration de l'education et de la 
sante et au financement de programmes permettant aux femmes de regler la 
procreation selon leurs desirs. Le Royaume-Uni fait valoir qu'il contribue a 
donner suite au Sommet ala fois en favorisant l'instauration d'un climat 
propice a la realisation des buts et objectifs du Sommet (par exemple en 
concentrant son aide sur les pays les plus pauvres et en appuyant les 
initiatives multilaterales concernant !'attenuation de la pauvrete, 
l'allegement de la dette, les programmes d'ajustement et la bonne gestion des 
affaires publiques et en accordant une aide sous forme de projets specifiques 
et de cooperation technique. 

127. Dans leur programme d'action national, la plupart des pays industrialises 
tendent a s'attacher davantage a decrire leurs programmes d'aide actuels 
plutot qu'a indiquer des plans ou tendances pour l'avenir. Il faut esperer 
que ces programmes, une fois revus et corriges, seront davantage orientes vers 
l'avenir et prevoiront comme il convient les moyens de faciliter le suivi des 
engagements pris par chaque pays eu egard aux objectifs du Sommet. 

128. Certains rapports sur des programmes d'action nationaux encore en cours 
d'elaboration fournissent aussi des renseignements sur la cooperation 
internationale. Le programme d'action national de l'Australie comprendra un 
reexamen du budget australien d'aide au developpement. L'Australian 
International Development Assistance Bureau (Bureau australien d'aide au 
developpement international) examine actuellement diverses initiatives en vue 
de leur eventuelle inclusion dans le programme d'action national. L'Agence 
canadienne de developpement international (ACDI) a revu la repartition de 
l'APD consentie par le Canada dans un sens favorable ala realisation des 
objectifs du Sommet. L'ACDI a cofinance une importante conference 
internationale sur les oligo-elements qui a eu lieu en octobre 1991 a Montreal 
et a alloue des ressources supplementaires a des programmes de lutte contre 
les carences en vitamine A et en iode. Elle a egalement renforce sa 
contribution au financement des activites menees par les ONG pour promouvoir 
le bien-etre des enfants se trouvant dans des situations particulierement 
difficiles. Le Canada continue de preter un important concours aux programmes 
d'immunisation des enfants eta fourni a l'OMS eta l'UNICEF des fonds 
supplementaires a la suite du Sommet mondial. En Norvege, le Ministre des 
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affaires etrangeres procede a un reexamen qui devrait deboucher sur 
!'affectation d'une proportion accrue de l'APD norvegienne a des programmes en 
faveur des enfants. Comme consequence directe du Sommet, la Norvege a accru 
son APD et a notamment augmente ses contributions a la masse commune des 
ressources de l'UNICEF et renforce sa participation aux programmes de lutte 
contre les maladies diarrheiques de l'OMS. Le Congres des Etats-Unis a 
approuve uncertain nombre de mesures dont !'augmentation des credits alloues 
au Child Survival Fund (Fonds pour la survie des enfants) gere par USAID ainsi 
que de la contribution des Etats-Unis a l'UNICEF. Comme suite aux engagements 
pris par les Etats-Unis a l'occasion du Sommet mondial, le Secretary of Health 
and Human Services et l'Administrateur de USAID se sont rendus en Afrique 
en 1991 et ont pris des dispositions pour renforcer l'appui des Etats-Unis a 
la lutte contre le SIDA et promouvoir d'autres services de soins de sante 
primaires dans la region. 

129. Au moment du Sommet mondial, l'UNICEF avait estime que les pays en 
developpement auraient besoin d'environ 20 milliards de dollars 
supplementaires par an pour atteindre les objectifs approuves par le Sommet. 
Sur ce montant, environ les deux tiers devaient etre fournis par les pays en 
developpement eux-memes grace a un reajustement de leurs propres budgets et 
priorites, et le tiers restant, soit 6 a 7 milliards de dollars, devait 
provenir d'une aide exterieure supplementaire. S'agissant du complement 
d'aide exterieure necessaire, la proportion devait varier entre moins d'un 
quart pour les pays d'Asie orientale, d'Amerique latine et des Cara~bes ainsi 
que du Moyen-Orient et d'Afrique du Nord, entre un tiers et la moitie pour les 
pays d'Asie du Sud, et jusqu'aux deux tiers pour les pays les moins avances de 
l'Afrique subsaharienne. Au total, l'aide supplementaire necessaire est 
estimee a environ 10 %des budgets actuels d'APD et pourrait provenir d'une 
augmentation nette de l'aide conjuguee a une reaffectation de l'APD prelevee 
sur d'autres secteurs. L'affectation d'une petite partie des "dividendes de 
paix" et des mesures d'allegement de la dette sont considerees comme d'autres 
sources de financement possibles. 

130. Au mois de mars 1992, l'UNICEF n'avait pas re~u suffisamment de 
programmes d'action nationaux detaillant les couts estimatifs et indiquant les 
eventuelles sources de financement pour etre a meme de juger si les previsions 
de depenses initiales etaient a peu pres justes. Toutefois, les analyses 
couts/avantages des investissements en faveur du developpement des enfants 
dans le monde entier continuent de faire apparaitre a l'evidence un "taux de 
rendement" bien superieur a celui des investissements realises dans d'autres 
secteurs. On peut done s'attendre a ce que les programmes d'aide au 
developpement des pays donateurs fassent une large place dans les annees 90 a 
la fourniture de moyens de financement supplementaires pour des activites 
visant a atteindre les objectifs du Sommet. 

131. Pour ce qui est du suivi, il convient de not~r que dans son programme 
d'action national, le Japon prevoit de proceder a un examen periodique des 
actions menees a l'echelon national et s'engage a recueillir en temps opportun 
aupres de l'UNICEF des informations sur les enfants des pays en developpement 
pour veiller ace qu'il en soit tenu compte dans ses activites de cooperation 
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internationale en la matiere. Dans son programme d'action national, la 
Finlande evoque la necessite d'une evaluation du respect dans la vie 
quotidienne des obligations decoulant de la Convention relative aux droits de 
l'enfant, et note qu'il faudrait formuler de nouveaux indicateurs et 
parametres, qui permettent notamment de tenir compte de !'opinion des enfants 
eux-memes. En 1991, la Chambre des communes du Canada a adopte une motion 
multipartite demandant au Gouvernement de faire rapport au Parlement une fois 
par an sur !'application aux niveaux national, regional et international du 
Plan d'action du Sammet et de la Convention relative aux droits de l'enfant. 
L'Australie a !'intention de publier une fois tous les cinq ans un rapport sur 
la situation des enfants dans le pays. 

VI. DISPOSITIONS PRISES PAR LA COMMUNAUTE INTERNATIONALE 

A. Le systeme des Nations Unies 

132. La genese du Sammet mondial pour les enfants et les nombreuses activites 
consecutives fournissent un bon exemple de collaboration interinstitutions au 
sein du systeme des Nations Unies, en particulier entre les institutions 
specialisees et les organismes de financement pertinents, qui est appelee, du 
mains on l'espere, a se generaliser. Pour !'elaboration de la Declaration 
publiee a l'issue du Sammet, les organismes et institutions ont fait connaitre 
leurs vues et fait part de leur experience. Cette collaboration a nettement 
laisse sa marque sur la Declaration et le Plan d'action puisque la plupart des 
objectifs fixes lors du Sammet sont repris des declarations anterieures de 
l'Assemblee mondiale de la sante et de la Conference mondiale sur !'education 
pour tous ainsi que des declarations de politique generale de l'UNICEF, du 
PNUD, du FNUAP, du HCR, de la FAO, de l'OIT, de la Banque mondiale et autres 
organismes. Des representants de bon nombre d'organismes des Nations Unies 
ont pris part au Sammet lui-meme, notamment les chefs de secretariat de 
l'UNICEF, du PNUD, du FNUAP, de l'OMS et de l'Unesco, le Directeur general au 
developpement et a la cooperation economique internationale et, bien entendu, 
le Secretaire general de !'Organisation des Nations Unies. 

133. Depuis le Sammet mondial, la participation des organismes des 
Nations Unies a la mise en oeuvre du Plan d'action a ete appreciable, encore 
qu'inegale a deux titres : certains se sont engages plus fortement que 
d'autres et les activites consecutives au Sammet menees par !'ensemble du 
systeme des Nations Unies ont pris une plus grande ampleur dans certains pays 
que dans d'autres. Les gouvernements autant que les organismes des 
Nations Unies ont parfois eu tendance a considerer que le Sammet etait avant 
tout l'affaire de l'UNICEF eta attendre de ce dernier qu'il se charge de 
l'essentiel des activites consecutives du systeme. L'UNICEF, tout en jouant 
son role, a du, a maintes reprises, mettre les points sur les "i". 

134. A cet egard, il convient de souligner avec la plus grande insistance que 
les objectifs et les strategies du Sammet mondial pour les enfants 
correspondent etroitement au consensus de plus en plus large qui s'est 
recemment degage au sein de la communaute internationale au sujet de 
!'importance du developpement humain dont la Strategie internationale du 
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developpement pour la quatrieme Decennie des Nations Unies pour le 
developpement s'est fait l'echo. En fait, les objectifs du Sommet sont 
directement issus des debats et des decisions intervenus a l'Assemblee 
generale, au Conseil economique et social, a la deuxieme Conference des 
Nations Unies sur les pays les moins avances ainsi que des deliberations des 
organes directeurs des organismes pertinents des Nations Unies. Ces buts et 
strategies traduisent egalement en des termes tres precis et mesurables les 
priorites enoncees dans le rapport du PNUD de 1991 sur le developpement humain 
et dans les rapports de la Banque mondiale de 1990 et 1991 sur le 
developpement mondial qui ont conclu que !'attenuation de la pauvrete et 
l'investissement dans les ressources humaines etaient des strategies clefs du 
developpement socio-economique. 

135. Dans la Declaration et le Plan d'action du Sommet mondial pour les 
enfants le r6le important du systeme des Nations Unies a ete reconnu et 
celui-ci a ete specifiquement prie de collaborer pleinement a la realisation 
des buts et objectifs du Sommet mondial. En reponse a cette demande, 
l'Assemblee generale, dans sa resolution 45/217 du 21 decembre 1990, a exhorte 
tous les organes, organisations et organismes competents des Nations Unies a 
tenir compte, dans !'execution de leurs programmes, des objectifs, strategies 
et recommandations de la Declaration mondiale et du Plan d'action et a invite 
les organes directeurs competents a envisager, chacun en ce qui le concerne, 
!'adoption de mesures specifiques destinees a repondre aux besoins 
particuliers des enfants, compte tenu de la Declaration mondiale et du Plan 
d'action. 

136. Suite ala resolution susmentionnee de l'Assemblee generale et au 
paragraphe 35 du Plan d'action du Sommet mondial, le Secretaire general de 
!'Organisation des Nations Unies a ecrit aux chefs de secretariat de tous les 
organismes pertinents des Nations Unies ainsi qu'aux institutions financieres 
internationales, pour appeler leur attention sur la Declaration du Sommet et 
sur le fait que celle-ci demande leur appui. En reponse, les organismes ont 
indique au Secretaire general ce qu'ils comptaient faire pour que leurs 
programmes en cours contribuent davantage a la realisation des objectifs du 
Sommet mondial ainsi que pour renforcer leur assistance financiere et 
technique dans les domaines des soins de sante primaires et de l'enseignement 
primaire et dans d'autres domaines interessant le bien-etre des enfants, en 
particulier dans les pays en developpement. 

137. Par la suite, le Directeur general au developpement eta la cooperation 
economique internationale a ecrit a tous les coordonnateurs residents des 
Nations Unies pour leur demander de convoquer des reunions de tous les 
representants des divers organismes des Nations Unies dans chaque pays et 
d'examiner avec eux quelle serait la meilleure fa9on pour les organismes 
d'aider, tant collectivement qu'individuellement, les gouvernements dans les 
efforts qu'ils deploient pour parvenir aux buts et objectifs du Sommet 
mondial. Des rapports emanant des bureaux exterieurs indiquent que de telles 
consultations ont eu lieu dans bon nombre de pays en developpement. 
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138. La collaboration interinstitutions, pour contribuer au respect des 
engagements pris lors du Sammet mondial pour les enfants, a fait !'objet de 
consultations d'ordre general entre les chefs de secretariat et d'echanges de 
vues d'ordre technique au sein du Comite administratif de coordination (CAC), 
de ses sous-comites et groupes de travail, au Comite consultatif pour les 
questions de fond (activites operationnelles), ainsi que dans le cadre du 
Groupe consultatif mixte des politiques et de ses divers sous-groupes. 

139. Etant donne qu'un si grand nombre des objectifs du Sammet mondial ont 
deja ete adoptes par 1'Assemblee mondiale de 1a sante dans le contexte de la 
Sante pour tous d'ici a l'an 2000, cette organisation a ete au premier plan 
dans les activites de suivi liees au secteur sanitaire. En mai 1991, 
l'Assemblee mondiale de la sante a adopte une resolution intitulee "Sammet 
mondial pour l'enfance : suivi" (WHA 44.33), par laquelle elle a accueil1i 
avec satisfaction et appuye pleinement la Declaration et le Plan d'action et 
reconnu qu'il etait indispensable d'atteindre les objectifs pour les annees 90 
fixes par le Sammet en ce qui concerne les enfants et le developpement si l'on 
voulait parvenir a 1'objectif global de la sante pour tous d'ici a l'an 2000. 
La resolution WHA 44.33 invitait tous les Etats membres de 1'0MS a accorder la 
priorite politique et economique necessaire pour donner effet aux engagements 
enonces dans la Declaration et 1e Plan d'action, et priait le Directeur 
general de l'OMS, en cooperation etroite avec l'UNICEF et les autres 
organismes interesses, d'appliquer les mesures presentees dans son rapport et 
de suivre les resultats obtenus dans le domaine de la sante de !'enfant dans 
tous les pays. L'OMS et l'UNICEF coordonnent les activites consecutives au 
Sammet a de nombreux echelons du secretariat ainsi qu'au niveau de leurs 
organes directeurs par le biais du mecanisme du Comite mixte des directives 
sanitaires. 

140. L'Unesco s'est felicitee du Sammet mondial pour les enfants dans la 
mesure ou il a renforce encore davantage l'elan en faveur de !'education de 
base amorce par la Conference mondiale sur !'education pour tous de Jomtien. 
Des consultations approfondies ont eu lieu entre !'Unesco, le PNUD, !'UNICEF, 
la Banque mondiale et les quatre co-organisateurs de la Conference de Jomtien 
au sujet de la formulation d'une strategie operationnelle visant a promouvoir 
!'education de base et l'alphabetisation ainsi qu'a mobiliser 1es ressources 
organisationnelles et financieres necessaires a cet effet. La cooperation 
entre les organes directeurs de !'UNICEF et de l'Unesco en ce qui concerne le 
suivi du Sammet a ete institutionnalisee dans le cadre du Comite mixte sur 
!'education. L'Unesco et !'UNICEF lancent actuellement une initiative 
conjointe axee sur les neuf plus grands pays en developpement, ou vivent 75 % 
de la population analphabete du monde, initiative a laquel1e d'autres 
organismes sont invites a participer. 

141. Le FNUAP a egalement attache une tres grande importance a la Declaration 
et au Plan d'action adoptes lors du Sammet mondial, qui completent et 
renforcent la Declaration d'Amsterdam : Une vie meilleure pour les generations 
futures. L'accent qu'il met sur la sante maternelle et infantile et la 
planification familiale explique que la plupart des dispositions du Plan 
d'action l'interessent directement. Les trois principales organisations 
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mu1tilaterales concernees par la protection maternelle et infantile - l'OMS, 
l'UNICEF et le FNUAP - se sont fixe des buts communs faisant echo aux 
objectifs du Sammet et ont diffuse des directives communes a leurs bureaux 
exterieurs pour ameliorer leur collaboration. 

142. Consecutivement au Sammet, l'OIT a lance, avec le concours financier du 
Gouvernement allemand, 
travail des enfants". 
tavail des enfants aux 
international. 

un "Programme international pour l'elimination du 
Ce programme developpera et appuiera la lutte contre le 
divers echelons, communautaire, national, regional et 

143. La FAO s'est engagee dans son plan a moyen terme a prendre en compte la 
Declaration et le Plan d'action adoptes par le Sammet mondial. L'UNICEF 
participe aux prepar~tifs de la conference internationale sur la nutrition, 
convoquee pour decembre 1992 par la FAO et l'OMS, qui devrait etre 
determinante pour la promotion des buts fixes par le Sammet mondial en matiere 
de nutrition. 

144. Dans ses operations d'urgence comme dans ses programmes de developpement, 
le PAM concourt directement aux objectifs et buts du Sammet mondial. Faisant 
echo aux voeux exprimes lors du Sammet, le Conseil mondial de l'alimentation a 
propose un accord international en vue de garantir le transport de l'aide 
alimentaire d'urgence aux personnes touchees par les affrontements civils, la 
guerre ou les catastrophes naturel1es. 

145. Les programmes finances par le FIDA sont specifiquement axes sur la 
promotion des femmes rurales pauvres. Le Fonds vise a ameliorer la situation 
economique des petits agriculteurs, en particulier les femmes, dont la 
valorisation est une condition essentielle de la realisation des objectifs du 
Sammet pour les enfants. En fevrier 1992, il a participe a l'organisation 
d'une reunion des epouses de chefs d'Etat sur la promotion economique des 
femmes rurales. Cette reunion etait consideree comme venant completer et 
appuyer le Sammet mondial pour les enfants. 

146. Le HCR est de longue date attache aux principes enonces au Sammet 
mondial. Ces principes sous-tendent les orientations et programmes qu'il met 
en oeuvre pour aider et proteger les enfants refugies et promouvoir leurs 
besoins de developpement. Son Groupe de travail sur les enfants refugies a 
organise une vaste consultation au Malawi en mars 1991 pour evaluer l'impact 
et l'efficacite de ses directives en matiere d'assistance aux jeunes 
refugies. D'autres consultations regionales sont prevues ainsi que la 
nomination d'un coordonnateur pour les enfants refugies charge d'assurer la 
coordination des prestations, en etroite cooperation avec le Coordonnateur 
principal pour 1es femmes refugiees. 

147. Dans de nombreux pays, 1e PNUD a activement aide a organiser la 
fourniture d'un appui interinstitutions aux gouvernements pour l'elaboration 
des programmes d'action nationaux et d'autres programmes sectoriels devant 
contribuer a la realisation des objectifs et strategies du Sammet mondial pour 
les enfants. Le PNUD, l'UNICEF et l'Office des Nations Unies a Vienne ont 
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conjointement envoye un certain nombre de missions pour conseiller et aider 
les gouvernements dans !'elaboration de strategies et plans en matiere de 
developpement humain. Etant donne la synergie de !'initiative du PNUD en 
matiere de developpement humain et des objectifs et strategies du Sommet 
mondial, ces missions ont ete tres utiles pour la formulation des plans 
d'action nationaux. Ainsi, les plans du Pakistan et du Ghana sont un produit 
de l'action conjuguee du PNUD en matiere de developpement humain, de l'UNICEF 
en matiere d'appui aux programmes de pays et de la Banque mondiale en matiere 
d'action sociale. De la meme maniere, les plans d'action nationaux des cinq 
pays d'Amerique centralg, du Panama et du Belize ont ete elabores avec une 
importante aide du PNUD, de l'UNICEF et d'autres institutions des 
Nations Unies. Cette collaboration interinstitutions a permis d'etendre le 
champ des plans d'action nationaux, incluant les objectifs du Sommet mondial 
aux strategies de developpement humain et de reduction de la pauvrete adoptees 
par le PNUD dans la region. L'appui du PNUD a !'Initiative de vaccination des 
enfants (21,6 millions de dollars proposes pour la periode 1992-1996) fait 
aussi directement suite au Sommet. 

148. Les commissions regionales de !'Organisation des Nations Unies ont donne 
suite au Sommet mondial de diverses manieres. Ainsi, la CESAP envisage de 
mettre en oeuvre un programme special de suivi de la situation sociale des 
enfants dans la region afin que les gouvernements et d'autres institutions de 
la region puissent prendre les mesures qui s'imposent. Elle envisage 
egalement un programme de lancement et de developpement de services 
specialises visant a repondre aux besoins des enfants handicapes, orphelins ou 
vivant dans les zones d'accueil de refugies. 

149. Les prets accordes par la Banque mondiale pour l'education et la sante 
ont deja sensiblement augmente, notamment en faveur des soins de sante 
primaires et de l'education. En principe, les gouvernements presenteront des 
aspects de leur plan d'action national en faveur des enfants a certaines des 
futures reunions de consultation des donateurs qui doivent se tenir sous les 
auspices de la Banque mondiale. 

150. Dans une lettre adressee au Secretaire general, le Directeur general du 
FMI a annonce que cette institution s'engageait a aider les autorites 
nationales a identifier les domaines qui se pretent a des compressions 
budgetaires, a un accroissement des recettes ou a une amelioration de la 
productivite afin de degager des ressources supplementaires au profit 
d'activites tendant a la realisation des objectifs du Sommet mondial pour les 
enfants et d'autres objectifs sociaux importants. 

151. Dans sa decision 1991/10 (E/ICEF/1991/15), le Conseil d'administration 
a prie le Directeur general "de veiller ace que l'UNICEF, oeuvrant sous 
l'impulsion du Secretaire general et la direction du Directeur general au 
developpement et a la cooperation economique internationale et en cooperation 
avec les autres organismes competents des Nations Unies, apporte en tant que 
partie integrante de ses activites et compte tenu de son mandat, de ses atouts 
relatifs et de ses ressources, son plein appui aux pays en developpement pour 
les aider a atteindre les objectifs enonces dans la Declaration et le Plan 
d'action adoptes par le Sommet mondial pour les enfants". 
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152. En application de cette directive du Conseil d'administration, l'UNICEF a 
dUment donne suite au Sommet mondial, en gardant a l'esprit le lien 
symbiotique entre les buts et strategies d'aide a l'enfance dans les annees 90 
approuves par le Conseil et ceux qu'a approuves le Sommet mondial. L'appui 
qu'apporte l'UNICEF aux pays en developpement pour qu'ils puissent donner 
suite au Sommet mondial s'inscrit dans le cadre des programmes par pays. 
Ainsi, les analyses de situation concernant les enfants et les femmes que 
l'UNICEF aide les gouvernements a etablir ont souvent ete tres precieuses pour 
l'elaboration des plans d'action nationaux. De leur cote, ceux-ci constituent 
le cadre national dans lequel viennent s'inscrire les programmes de 
cooperation de l'UNICEF. Grace ala participation de l'UNICEF au suivi eta 
l'evaluation dans le cadre des programmes de pays, les gouvernements disposent 
d'une solide base pour construire un systeme de bases de donnees permettant 
d'evaluer les progres accomplis par rapport aux buts fixes par les plans 
d'action nationaux. 

153. En cooperation avec d'autres institutions competentes du systeme des 
Nations Unies, l'UNICEF met au point des mecanismes de suivi des resultats 
obtenus par rapport aux objectifs du Sommet mondial, comme cela a ete expose 
de maniere detaillee aux paragraphes 68 a 74 ci-dessus, et le PNUD et l'UNICEF 
travaillent en collaboration avec le Comite d'aide au developpement de l'OCDE, 
comme cela a ete indique aux paragraphes 59 a 61 ci-dessus. 

154. Ainsi, le systeme des Nations Unies a donne suite au Sommet mondial pour 
les enfants de diverses manieres et dans de nombreuses regions du monde. 
Certes, il y a encore bien a faire en matiere d'aide a l'elaboration, voire a 
la mise au point definitive, et a la mise en oeuvre des plans d'action 
nationaux, certaines institutions devant en outre elaborer leurs propres plans 
et programmes, conformement au paragraphe 35 iii) du Plan d'action adopte par 
le Sommet. 

155. Les pays donateurs ont exhorte les institutions a co11aborer davantage 
entre elles pour donner suite au Sommet. En tant qu'un des pays ayant pris 
l'initiative du Sommet mondial pour les enfants, le Canada s'est montre tres 
dynamique a cet egard. Des avant le Sommet, le Premier Ministre canadien 
avait ecrit aux chefs de secretariat de la Banque mondiale, des banques 
regionales de developpement, du PNUD et d'autres institutions pour les inviter 
a appuyer energiquement les activites consecutives au Sommet. Les plans 
d'action nationaux de la Finlande et de la Suede soulignent que, pour 
atteindre les buts fixes par le Sommet, c'est tout le systeme des 
Nations Unies qui doit se mobiliser, en veillant a ce que les objectifs des 
diverses institutions soient bien coordonnes. 

B. Organisations non gouyernementales 

156. Pour les ONG s'occupant d'action humanitaire et de developpement, le 
Sommet mondial pour les enfants est un evenement marquant, qui a vu la 
consecration au plus haut niveau politique de leur contribution au 
developpement national - et dans bien des cas, pour la premiere fois. Celles 
qui interviennent dans les domaines relatifs aux enfants se sont notamment 
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felicitees de !'invitation qui leur a ete faite dans la Declaration a cooperer 
activement avec les gouvernements pour l'elaboration et la mise en oeuvre des 
programmes d'action nationaux visant a la realisation des objectifs du Sommet. 
Dans quelque 70 pays, cela a suscite d'etroites consultations entre les 
gouvernements et les ONG lors de !'elaboration des programmes d'action 
nationaux. 

157. En outre, un grand nombre d'ONG travaillant dans les domaines relatifs 
aux enfants ont, suite au Sommet, pris des mesures dans la limite de leur 
mandat respectif. Elles ont mis au point des programmes d'action precis en 
vue de realiser et d'appuyer les objectifs adoptes par le Sommet ou reexamine 
ou restructure les programmes en cours pour les adapter a ces objectifs. 
Ainsi, l'Organisation mondiale pour l'education prescolaire a adopte une 
nouvelle politique plus ouverte en matiere de puericulture et d'education 
prescolaire. Elle tend a mettre en oeuvre au plan local des programmes 
adaptes aux besoins et traditions des communautes locales. Le Fonds chretien 
pour les enfants a lance un plan d'ensemble appele "Vers l'an 2000 : un 
programme en 10 points, qui ajoute aux programmes en cours de nouvelles 
actions eu egard aux objectifs du Sommet, et ses bureaux nationaux se sont 
inspires de ce programme elargi pour elaborer leur plan decennal. Caritas 
Internationalis a inscrit a l'ordre du jour de son assemblee generale de 1991 
un theme special intitule "Families et enfants", pour lesquels les 
organisations membres couvrant 145 pays ont decide d'engager une action 
prioritaire pendant les quatre annees a venir, a l'echelon international et 
national. Rotary International, qui avait deja mobilise des milliers de ses 
membres p.)ur soutenir une campagne de lutte contre la poliomyelite et 
developper la vaccination contre d'autres maladies infantiles et recueilli a 
cette fin 30 millions de dollars, poursuit son role moteur dans la lutte 
contre la poliomyelite. A l'echelon des pays, les ONG ont egalement 
restructure leurs programmes pour les adapter aux objectifs adoptes au 
Sommet. En Inde et au Soudan, par exemple, elles ont tenu des consultations 
nationales pour definir leur role dans la poursuite des buts fixes pour la 
decennie concernant les enfants. 

158. De nombreuses organisations non gouvernementales internationales ont 
diffuse des informations tant sur le Sommet mondial que sur la Convention 
relative aux droits de l'enfant, soit dans leurs bulletins d'information soit 
dans d'autres publications. Certaines ont, dans des cadres divers, ateliers, 
seminaires ou autres instances appropriees, mobilise les collectivites pour 
qu'elles contribuent a la realisation des objectifs du Sommet ou incitent 
leurs pays respectifs a signer, ratifier et appliquer la Convention et a en 
assurer le suivi. D'autres ont lance des campagnes de sensibilisation dans 
les ecoles pour informer les enfants de leurs droits et des engagements de 
realiser un monde meilleur pris par leurs dirigeants au Sommet. 

159. A des degres divers, les ONG se sont efforcees d'inflechir les dirigeants 
et decideurs tant du secteur public que du secteur prive pour qu'ils 
respectent les engagements pris au Sommet. Ainsi, les membres nationaux de 
certaines organisations non gouvernementales internationales siegent aux 
comites gouvernementaux charges de l'action sociale en faveur des enfants, ce 
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qui leur permet de participer aux decisions et mesures relatives au "respect 
des engagements". D'autres, telles la Jeune Chambre internationale (JCI), 
World Vision International, Alliance internationale Save the Children, et bien 
d'autres encore, ont organise et finance des campagnes pour l'envoi massif de 
lettres aux politiciens, aux organes d'information et aux dirigeants des 
grandes entreprises afin de leur rappeler l'engagement pris par leurs chefs 
d'Etat ou de gouvernement de respecter le principe "Les enfants d'abord". 
Certaines parviennent, par des campagnes, des contacts reguliers au niveau 
ministeriel, des demarches assidues ou des deposition lors d'auditions 
publiques, a appeler l'attention sur le sort des enfants vulnerables, et cela 
a souvent ameliore la legislation prevue ou majore les credits en faveur des 
enfants tant dans le pays meme que dans le cadre de l'aide exterieure au 
developpement. C'est le cas par exemple de Rotary International, de La Leche 
League, de l'alliance internationale Save the Children, des services de 
secours catholique et de Child Hope. 

160. Les ONG ont cherche de nouvelles manieres de donner suite au Sammet 
mondial. Ainsi, le Programme for Appropriate Technology in Health a mis au 
point une trousse d'accouchement sure et a un prix abordable pour les familles 
des femmes enceintes au Bangladesh afin de reduire la mortalite infantile et 
maternelle. Dans le cadre du projet International Model United Nations 
Headquarters, JCI a obtenu que l'une des trois commissions debatte 
exclusivement de "L'avenir des enfants". Les resolutions pertinentes ont ete 
ratifiees par l'Assemblee generale annuelle de JCI, qui en a recommande la 
mise en oeuvre a ses sections nationales et locales. Le Bureau mondial du 
scoutisme a cree un "Forum de la jeunesse" qui, dans 1 'esprit de la Convention 
relative aux droits de l'enfant, offre aux jeunes la possibilite de participer 
au processus de prise de decisions du mouvement scout, organisation a vocation 
recreative qui, a la recherche de son second souffle, s'oriente vers le 
developpement communautaire. La "Voix des enfants", campagne dont la Norvege 
a eu l'initiative et qui a maintenant le soutien d'ONG diverses dans environ 
35 pays, cherche a donner aux enfants la possibilite d'etre entendus dans des 
forums locaux et nationaux par ceux qui prennent des decisions ayant des 
repercussions sur leur existence. Le groupe d'ONG Results, qui a aide a 
organiser des veillees a la bougie dans 75 pays juste avant le Sammet mondial 
pour appeler l'attention de la communaute internationale sur le Sammet, a mene 
une campagne pour le "Respect des engagements" dans de nombreux pays et aupres 
de nombreuses communautes. Il a inflechi d'importantes mesures legislatives, 
au Canada, aux Etats-Unis et dans plusieurs autres pays en faveur des 
objectifs fixes lors du Sammet. 

161. Une approche novatrice visant a faire participer les enfants et les 
femmes a la promotion de la paix a ete adoptee par la Federation 
internationale des femmes diplomees des universites, qui a organise une 
session de formation a la resolution des conflits. Chaque enfant prepare en 
tandem avec sa conseillere qui est une femme du meme pays un "plan d'action 
pour la paix" destine audit pays. Une grande conference internationale sur 
les "Cessez-le-feu humanitaires; instauration de la paix pour les enfants" a 
ete organisee par un groupe d'ONG et un certain nombre d'experts dotes d'une 
riche experience de la negociation et de l'action visant a proteger les 
enfants et d'autres populations civiles dans des situations de conflit arme. 
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162. Dans certains pays comme le Pakistan, Sri Lanka et l'Ouganda les 
gouvernements et les ONG ont souvent collabore pour !'execution des plans 
d'action nationaux. En Indonesie, les ONG jouent un role moteur dans les 
programmes communautaires concernant la survie et le developpement de 
!'enfant. Le plan d'action namibien associe aux initiatives du Gouvernement 
et des ONG des specialistes locaux travaillant benevolement. 

163. A !'echelon international egalement, des actions communes ont ete 
lancees. En octobre 1991, !a Ligue des societes de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge a organise a Geneve, une reunion, consecutive au Sommet, des 
chefs de quelque 33 grandes ONG specialisees dans les affaires humanitaires et 
le developpement pour evaluer les resultats obtenus et voir ce que les ONG 
devraient faire pour maintenir !a dynamique creee par le Sommet. Parmi les 
decisions prises a cette reunion figurait !a production d'une ''plaquette de 
mobilisation" sur "le Sommet mondial pour les enfants : des declarations a 
!'action", mettant !'accent sur les suggestions d'action concrete. La 
plaquette fait !'objet d'une large diffusion par les reseaux d'ONG et les 
bureaux exterieurs de !'UNICEF. Les participants ont egalement decide de 
tenir une reunion annuelle des chefs d'ONG specialisees dans le developpement 
et les affaires humanitaires pour evaluer les progres accomplis par les 
gouvernements et les ONG a ce sujet. 

164. Les ONG membres du Comite d'organisations non gouvernementales aupres 
de !'UNICEF (plus de 170) ont organise a Kadoma (Zimbabwe), en novembre 1991, 
un forum sur le role des ONG dans 1a realisation des objectifs du Sammet en 
Afrique subsaharienne, eu egard aux difficultes majeures auxquelles le 
continent se trouve actuellement soumis. Les participants representaient 
113 ONG existant dans 42 pays. La Declaration de Kadoma a confirme 
!'engagement des ONG d'oeuvrer pour le developpement de !'enfant au niveau 
local comme au niveau mondial. Celles-ci ont decide de participer autant que 
possible a !'elaboration des politiques eta l'etablissement des plans 
d'action nationaux; d'apporter leur concours aux gouvernements en fournissant 
les infrastructures de base pour la survie, le developpement et la protection 
de !'enfant; d'intensifier les echanges d'informations et de donnees 
d'experience ainsi que la mise en commun des ressources necessaires a 
!'execution des plans d'action nationaux; enfin, de sensibiliser !'opinion a 
la Convention relative ~ux droits de !'enfant et d'en suivre la mise en 
oeuvre. Le forum a souligne que les ONG devaient etre solidaires entre elles 
et avec les gouvernements pour realiser les ambitieux objectifs du Sommet 
mondial pour les enfants. 

165. La World Alliance for Breastfeeding Action (WABA) est un reseau mondial 
d'ONG et de membres individuels cree pour soutenir !'action engagee en faveur 
de l'allaitement maternel comme l'un des moyens les plus efficaces et les 
moins couteux de reduire le taux de mortalite infantile. La WABA travaille en 
etroite collaboration avec !'UNICEF et l'OMS en faveur de !'Initiative 
Hopitaux amis des bebes. 
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166. L'ONG World Initiative for Children a ete creee a la suite de 1a table 
ronde des ONG travaillant en faveur des jeunes qui s'est tenue avec succes a 
Geneve avant le Sommet mondial pour les enfants. Elle s'inscrit dans le 
mouvement mondial de mobilisation des jeunes en vue de leur participation 
directe a des programmes en faveur des enfants. Elle offre en outre aux ONG 
travaillant en faveur des jeunes la possibilite de se reunir et de proceder a 
des echanges de vues. Le groupe a mis au point, avec le soutien de l'UNICEF, 
un dossier pratique intitule "On the Move", qui propose des idees et des 
exemples concrets susceptibles d'etre appliques dans divers groupes 
communautaires dans le monde entier. Le dossier a ete largement diffuse par 
les reseaux d'ONG. 

167. De nombreuses ONG se sont ainsi engagees a travailler pour la realisation 
des objectifs adoptes au Sommet en association avec les gouvernements et en 
mobilisant un nombre plus grand d'ONG au niveau local. Elles consolident le 
role vital qu'elles ont toujours joue pour repondre aux besoins non 
directement pris en charge par les pouvoirs publics, tels que ceux des enfants 
exploites, des enfants victimes des conflits armes ou des enfants vivant dans 
les zones rurales reculees. 

VII. ADOPTION DE NOUVELLES MESURES 

168. Jusqu'au moment de la publication du present rapport, 1'UNICEF a continue 
de recevoir un flot ininterrompu de programmes d'action nationaux et d'autres 
rapports d'activite de nombreux pays, institutions et ONG sur la suite donnee 
au Sommet mondial pour les enfants. Le present document devrait done etre 
considere comme un rapport provisoire sur 1es progres realises au cours de la 
premiere annee ecoulee depuis le Sommet mondial. Le secretariat pourra 
etablir un rapport plus complet ou proceder a une mise a jour en 1993 si le 
Conseil le souhaite. 

169. Comme il ressort du present rapport, de nombreuses activites concretes 
ont ete organisees pour donner suite au Sommet mondia1 pour les enfants. Les 
objectifs et strategies adoptes par le Sommet mondial constituent un ensemble 
de mesures pratiques et peu couteuses destinees a reduire les pires 
manifestations de la pauvrete; ils offrent a la communaute mondiale un ordre 
du jour elabore d'un commun accord qui servira de point de ralliement aux 
nations et aux peuples a un moment ou ils s'efforcent de definir 1es priorites 
en matiere de developpement au lendemain de la guerre froide. La pertinence 
de cet ordre du jour et le vif interet qu'il suscite au sein du public en ce 
moment historique ont egalement donne une grande impulsion aux activites de 
suivi. 

170. Neanmoins, il reste encore beaucoup a faire, les objectifs adoptes par le 
Sommet mondial etant encore loin d'etre realises. De nombreux pays ont 
serieusement commence a s'y employer. Les nouvelles mesures a adopter sont 
notamment les suivantes : 

a) Rappeler aux pays qui n'ont pas encore etabli leurs programmes 
d'action nationaux, ou qui accusent du retard dans ce domaine, !'engagement 
solennel qu'ils ont pris en signant la Declaration et le Plan d'action; 
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b) Achever d'etab1ir les programmes d'action nationaux qui sont a 
l'etat de projet ou d'esquisse, ou qui d'une maniere ou d'une autre manquent 
d'elements necessaires pour devenir operationnels, et passer a la phase 
d'execution; 

c) Renforcer les aspects de certains programmes d'action nationaux qui 
presentent des faiblesses, notamment au niveau de l'etablissement des couts et 
de la surveillance des projets; 

d) Inciter les pays qui ne l'ont pas encore fait a integrer leurs 
programmes d'action nationaux dans leurs plans de developpement a moyen et a 
long terme; 

e) Faire en sorte que les pays donateurs materialisent l'engagement 
qu'ils ont pris de reexaminer leurs budgets d'assistance au developpement a la 
lumiere des objectifs du Sommet mondial en procedant a des modifications 
importantes de leurs politiques d'aide au developpement qu'ils doivent 
orienter vers ce qui a ete appele les "priorites humaines" dans le Rapport 
mondial sur le developpement humain; 

f) Les organismes des Nations Unies et les institutions financieres 
internationales qui ne l'ont pas encore fait devraient, conformement au 
paragraphe 35 i) du Plan d'action, soumettre a leurs organes directeurs 
respectifs leurs plans et programmes pour donner suite au Sommet mondial. A 
ce jour, seules l'OMS et l'Unesco ont applique cette disposition. Il importe 
egalement que ces institutions apportent un appui au niveau national pour 
!'execution des programmes d'action nationaux. 

171. Le Sommet mondial a prie le Secretaire general d'organiser au milieu de 
la decennie un examen a tous les niveaux appropries visant a definir dans 
quelle mesure les engagements pris dans le cadre de la Declaration et du Plan 
d'action auront ete honores. Cet examen permettra de presenter non seulement 
les plans et programmes, mais egalement les premiers resultats des engagements 
pris lors du Sommet en vue d'ameliorer le niveau de vie des enfants. Cela 
necessitera la mise en place de systemes de surveillance, la collecte de 
donnees permettant d'evaluer la situation des enfants dans le monde au milieu 
de la decennie ainsi que !'existence de donnees appropriees pour 1990, 
lesquelles serviront de base a }'evaluation et de points de repere pour 
determiner dans quelle mesure la situation des enfants se sera amelioree et si 
des progres sont realises ou non comme prevu pour chacun des objectifs fixes. 
Il faudra done relever au cours des trois prochaines annees un important defi, 
non seulement en enregistrant des progres sensibles en ce qui concerne la 
realisation des objectifs de la decennie pour les enfants, mais aussi en 
mettant en place les moyens necessaires pour evaluer ces progres. Les 
resultats de ces efforts contribueront sensiblement aux preparatifs du sommet 
mondial pour le developpement social dont !'organisation est envisagee. Il a 
ete suggere que ce sommet constitue eventuellement le cadre approprie pour 
proceder a l'examen a mi-parcours des progres realises dans la realisation des 
engagements pris lors du Sommet mondial pour les enfants. 
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172. Plus que nulle part ailleurs c'est en Afrique qu'il importe que les 
engagements pris lors du Sommet mondial deviennent realite, mais 
paradoxalement c'est dans cette region que les ressources et les competences 
necessaires ala realisation des objectifs et meme a l'etablissement des plans 
et programmes pertinents font le plus cruellement defaut. La Conference des 
donateurs de l'OUA sur !'assistance a l'enfant africain, qui se tiendra a 
Dakar en novembre 1992, permettra de determiner dans quelle mesure les pays en 
developpement comme les pays industrialises sont veritablement attaches a 
donner suite au Sommet mondial. Les pays en developpement d'Afrique auront 
l'occasion de presenter leurs programmes d'action nationaux avec des objectifs 
realistes, des strategies bien con9ues, des programmes judicieux de 
restructuration budgetaire, des an~lyses de couts appropriees et des 
mecanismes de controle adequats. Les pays donateurs auront pour leur part 
l'occasion de definir concretement comment ils envisagent de reorienter leurs 
priorites en matiere de cooperation de maniere a les axer sur les soins de 
sante primaires, les programmes peu couteux d'approvisionnement en eau et 
d'assainissement et l'education de base. La participation de nombreux 
donateurs ainsi que d'organismes tels que la Banque mondiale et la Communaute 
europeenne sera determinante. Le succes de cette conference prouvera que les 
promesses du Sommet mondial ne sont pas restees lettre morte et que celui-ci a 
aide la communaute internationale aussi bien les pays developpes que ceux en 
developpement, a axer plus clairement ses efforts sur les besoins humains 
prioritaires conformement au principe selon lequel il faut sauver "les enfants 
d'abord". 

I .. • 
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•• Albanie Guinee equatoriale* 
** Guyana* 

** Pologne •• Viet Nam* 
•• Yemen* 

N'ONT PAS SIGNE (17) 
•• Allemagne a/ 

Antigua-et: 
Barbuda* 

•• Argentine 
** Austr a lie* 

Autr iche* 
** Bangladesh 
** Barbade 
** Bo!larus 
** Belgique 
** Belize* 
** senin* 
** Bhoutan* 
•• Bolivie* 
•• Bresil 
** Bulgarie 
** Burkina Faso* 
** Burundi* 

Cameroun* 
** Canada 

Cap-Vert* 
** Chili 
•• Chine* 
** Colombie 

Comores* 
Congo* 

•• Costa Rica 
** COte d'Ivoire* 
** Cuba* 
•• Danemark 
** Djibouti 
** Dominique 
** Egypte* 
** El Salvador 
** Equateur* 
** Espagne 

Etats-Unis 
d'Amerique 

•• Federation de 
Russie* £1 

** Finlande 
** France 

Gabon* 
** Gambie 
** Ghana* 
** Grenade* 
** Guatemala* 
** Guinee• 
** Guinee-Bissau 

** Honduras 
** Hongrie* 

Iles Salomon* 
Inde* 

** Indonesie* 
Iran (Republique 

islamique d')* 
Irlande 
Islande 

** Israil* 
** I talie 
** Jamalque* 

Japon 
** Jordanie* 
** t<enya* 
•• l<owe1t 
** Lesotho* 
** Liban 

Liechtenstein 
Luxembourg 

** Madagascar* 
Malaisie* 

** Malawi* 
** Maldives 
** Mali 

Maroc* 
** Maurice* 
** Mauritanie* 
** Mexique 

Monaco 
** Mongolie* 

Mozambique 
•• Namibie 
•• Nepal* 
** Nicaragua 
** Niger* 
•• Nigeria 
** Norvf!ge 

Nouvelle-Zelande* 
** Ouganda 
** Pakistan* 
** Panama 

Papouasie-Nouvelle­
Guinee 

** Paraguay* 
Pays-Bas* 

** Perou 
** Philippines* 

** Portugal* 
Republique 

centrafricaine 
** Republique de 

Coree* 
** Republique 

democratique 
populaire lao* 

** Republique 
dominicaine* 

• • Republique 
populaire 
democratique 
de Coree* 

** Republique-Unie 
de Tanzanie 

** Roumanie 
** Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne 
et d'Irlande 
du Nord 

Sainte-Lucie 
** Saint-l<itts-et­

Nevis 
•• saint-Siege 

Saint-Vincent-et­
Grenadines* 
samoa 

** Sao Tome-et-
Principe* 

•• senegal 
** Sierra Leone 
** Soudan 
** Sri Lanka* 
** suede 

Suisse* 
Suriname 
Swaziland 

** Tchad* 
•• Tchecoslovaquie 

Tha1lande* 
** Togo* 
** Trinite-et-Tobago* 
** Tunisie 

Turquie 
** Ukraine 
** Uruguay 

Vanuatu 
** Venezuela 

• Pays qui ont signe apres le sommet mondial pour les enfants. 

** Yougoslavie 
** Za1re 
•• Zambie* 
•• Zimbabwe 

ONT PARAPHE (23) 

Afghanistan 
Algerie 

•• Angola 
Arabie saoudi te 

•• Bahamas 
** Bahrein 

Botswana 
** Chypre 

Emirats arabes 
unis 

** Ethiopie 
Grece 
Ha1ti 
Iraq 
Jamahiriya arabe 

libyenne 
Liberia 

** Malte 
** Myanmar 

Qatar 
Republique arabe 

Sf rienne 
** Saint-Marin 
** Seychelles 

Singapour 
soma lie 

•• Pays qui ont ratifie la Convention relative aux droits de !'enfant (114). 

Armenie 
Azerba1djan 
Brunei 

Darussalam 
Cambodge 

** Estonie 
Iles Marshall 
Kazakhstan 
Kirghizistan 
Lettonie 

** Lituanie 
Micronesie 

(Etats 
fedohes de) 

Moldova 
Nauru 
Oman 
Ouzbekistan 
Tadjikistan 
Turkmenistan 

~/ La Republique federale d'Allemagne et la Republique democratique allemande ont toutes les deux ete admises a 
!'Organisation des Nations Unies le 18 septembre 1973. Du fait du rattachement de la Republique democratique allemande a 
la Republique federale d'Allemagne, qui a pris effet le 3 octobre 1990, !es deux Etats allemands se sont unis pour former 
un seul Etat souverain. A compter de la date de !'unification, la Republique federale d'Allemagne est designee a l'ONU 
sous le nom d'"Allemagne•. 

£/ Entree a !'Organisation des Nations Unies le 24 octobre 1945, l'Union des Republiques socialistes sovietiques 
etait Membre fondateur de !'Organisation. Dans une lettre datee du 24 decembre 1991, le President de la Federation de 
Russie a informe le Secretaire general que celle-ci, avec !'accord des 11 pays membres de la Communaute d'Etats 
independants, occupe desormais le siege de l'Union sovietique au Conseil de securite et dans tous les autres organes de 
!'Organisation des Nations Unies. 
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Annexe II 

ETAT AU 31 MARS 1992 DES PROGRAMMES D'ACTION NATIONAUX ELABORES 
A L'ISSUE OU SOMMET MONOIAL POUR LES ENFANTS 

Asie 
* 11 ** 8 *** 

Afghanistan 
• Bangladesh 

Bhoutan 
Brunei 

Darussalam 
Cambodge 

*** Chine 
• Fidji 
• lles Marshall 
* Iles Salomon 
* Inde 

Indonesie 
• Kiribati 

Malaisie 
•• Maldives 
* Micronesie 
• Mongolie 
* Myanmar 

Nauru 
Nepal 
Pakistan 

* Papouasie­
Nouvelle­
Guinee 

Philippines 
Republique 

de coree 
Republique 

democratique 
populaire lao 

• • Republique 
populaire 
democratique 
de Coree 

Samoa 
Sinqapour 
Sri Lanka 
Thallande 
Tonga 

* Tuvalu 
Vanuatu 

** Viet Nam 

Afrique subsaharienne 
* 26 ** 9 ••• 4 

• Angola 
Afrique du Sud 

* senin 
* Botswana 

Burkina Faso 
Burundi 
Cameroun 

• Cap-Vert 
Comores 

* Congo 
*COte d 1 lvoire 
* Ethiopie 

Gabon 
* Gambie 

Ghana 
Guinee 

* Guinee-Bissau 
* Guinee equatoriale 

Kenya 
* Lesotho 

Liberia 
* Madagascar 
* Malawi 

Mali 
* Maurice 
* Mauritanie 

** Mozambique 
* Niger 
* Nigeria 

*** Namibie 
* Ouganda 

••• Republique 
centrafricaine 

* Republique-Unie 
de Tanzanie 

** Rwanda 
* sao Tome-et-Principe 

senegal 
• Seychelles 
* Sierra Leone 

Soma lie 
* Swaziland 

Tchad 
• Togo 
* Zalre 
* Zambie 

** Zimbabwe 

Elaboration en cours (71). 

Ont envoye un projet ou une esquisse (24). 

Moyen-Orient et 
Afrique du Nord 
* 13 ** 1 *** 4 

• Algerie 
* Arabie saoudite 
* Bahreln 

••• Djibouti 
• Egypte 
* Emirats arabes 

unis 
Iran (Republique 

islamique d') 
Iraq 
Jamahiriya arabe 

libyenne 
* Jordanie 
* Kowelt 
• Liban 
* Maroc 
* Oman 
• Qatar 
• Republique arabe 

syrienne 
*** Soudan 
*** Tunisie 

* Turquie 
Yemen 

••• Ont fini d'etablir leurs programmes d'action nationaux (33). 

Nombre total de pays preparant des programmes d'action nationaux : 128. 

Amerique latine 
et Cara1bes 
* 9 •• s *** 14 

Antigua-et­
Barbuda 

** Argentine 
Bahamas 

* Barbade 
••• Belize 

** Bolivie 
•• Bresil 
** Chili 

* Colombie 
*** Costa Rica 
*** Cuba 

Dotlinique 
*** Equateur 
*** El Salvador 

Grenade 
••• Guatemala 

* Guyana 
Haiti 

*** Honduras 
* Juaique 

*** Mexique 
*** Nicaragua 
*** Panama 
*** Paraguay 
*** Perou 
*** Republique 

d011inicaine 
• Sainte-Lucie 
* Saint-Kitts­

et-Nevis 
* Saint-Vincent­

et-Grenadines 
• SurinaM 
* Trinite-et­

Tobago 
Uruguay 

••• Venezuela 

Pays industrialises 
* 12 ** 1 *** 6 

Albanie 
* Allemagne !/ 

** Austr a lie 
Autriche 
Belarus 

* Belgique 
* Bulgarie 
* Canada 

Chypre 
*** Daneaaark 

* Espagne 
Estonie 

* Etats-Unis 
d'Amerique 

Federation de 
Russie .2/ 

•** Finlande 
* Prance 

Grece 
Hongrie 
Irlande 
Ialande 
Israel 

* Italie 
*** Japan 

Lettonie 
Liechtenstein 
Lituanie 
Luxembourg 
Malte 
Monaco 

* Norvege 
* Nouvelle­

Zelande 
* Pays-Bas 

Pologne 
• Portugal 

Rou11anie 
••• Royaume-Uni de 

Grande-BretagnP 
et d' Irlande 
du Nord 

Saint-Marin 
*** Saint-Siege 
••• suede 

Suisse 
Tchecoslovaquie 
Ukraine 
Yougoslavie 

!1 La Republique federale d'Allemagne et la Republique democratique allemande ont toutes les deux ete adaises a 
!'Organisation des Nations Unies le 18 septembre 1973. Ou fait du rattachement de la Republique deaocratique alleBande a la 
Republique federale d'Allemagne, qui a pris effet le 3 octobre 1990, les deux Etats allemands se sont unis pour former un seul 
Etat souverain. A compter de la date de !'unification, la Republique federale d'AlleBagne est designee a l'ONU sous le nom 
d'"Allemagne". 

~/Entree a !'Organisation des Nations Unies le 24 octobre 1945, !'Union des Republiques socialistes sovietiques etait Me~bre 
fondateur de !'Organisation. Dans une lettre datee du 24 decembre 1991, le President de la Federation de Russie a informe le 
Secretaire general que celle-ci, avec !'accord des 11 pays membres de la Co.aunaute d'Etats independents, occupe desormais le 
siege de !'Union sovietique au Conseil de securite et dans tous les autres organes de !'Organisation des Nations Unies. 
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Annexe III 

SOMMET MONDIAL POUR LES ENFANTS : OBJECTIFS CONCERNANT LES ENFANTS 
ET LE DEVELOPPEMENT DANS LES ANNEES 90 

Les objectifs suivants ont ete definis a !'issue de consultations qui se 
sont tenues dans diverses instances internationales et auxque11es ont 
participe virtuellement tous les gouvernements, tous les organismes pertinents 
des Nations Unies, notamment !'Organisation mondiale de 1a sante (OMS), 
!'UNICEF, le Fonds des Nations Unies pour 1a population (FNUAP), !'Unesco, 
le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) et 1a Banque 
internationale pour 1a reconstruction et le developpement (BIRD) ainsi qu'un 
grand nombre d'organisations non gouvernementales. Il a ete recommande a tous 
les pays d'appliquer ces objectifs 1orsqu'i1 y a lieu, en les adaptant a leur 
situation particuliere pour ce qui est du calendrier d'execution, des normes, 
des priorites et des ressources disponibles et en tenant compte des traditions 
culturelles, religieuses et sociales. S'il existe des objectifs additionnels 
qui s'imposent en raison de 1a situation particuliere de certains pays, ces 
objectifs devraient etre ajoutes aux plans d'action nationaux. La realisation 
de ces objectifs est indispensable a la mise en oeuvre integrale de 1a 
Convention relative aux droits de !'enfant, but ultime des programmes en 
faveur de !'enfant et du developpement. 

I. PRINCIPAUX OBJECTIFS POUR ASSURER LA SURVIE, LE DEVELOPPEMENT ET LA 
PROTECTION DE L'ENFANT 

Entre 1990 et l'an 2000, reduire d'un tiers 1a mortalite infantile et 
la mortalite des enfants de moins de 5 ans ou, en chiffres absolus, 
ramener celles-ci a 50 et 70 pour 1 000 naissances vivantes, 
respectivement, selon ce qui equivaudrait a 1a reduction 1a plus 
importante; 

Entre 1990 et l'an 2000, reduire de moitie le taux de mortalite 
maternelle; 

Entre 1990 et l'an 2000, reduire de moitie la malnutrition grave ou 
moderee chez les enfants de moins de 5 ans; 

Assurer a tous !'alimentation en eau potable et des systemes 
sanitaires d'evacuation des excrements; 

D'ici a l'an 2000, universaliser !'education de base et faire en sorte 
qu'au moins 80% des enfants en age de frequenter 1'eco1e primaire 
achevent le cycle d'enseignement primaire; 

Ramener le taux d'analphabetisme chez 1es adultes (1e groupe d'age 
concerne devant etre determine par chaque pays) a 1a moitie au moins 
de ce qu'il etait en 1990, !'accent etant mis sur 1'a1phabetisation 
des femmes; 

I. •. 
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Ameliorer la protection des enfants vivant dans ces circonstances 
particulierement difficiles. 

II. OBJECTIFS D'APPUI OU SECTORIELS 

1. Sante et education des femmes 

Accorder une attention particuliere a la sante et a la nutrition des 
filles, des femmes enceintes et des nourrices; 

Faire en sorte que tous les couples aient acces a !'information et aux 
services necessaires pour prevenir les grossesses prematurees, trop 
rapprochees, trop tardives ou trop nombreuses; 

Faire en sorte que toutes les femmes enceintes aient acces aux soins 
prenatals, qu'elles soient assistees lors de !'accouchement par des 
personnes formees a cet effet et qu'elles aient acces a des services 
d'orientation en cas de grossesses a haut risque ou d'urgence 
obstetrique; 

Faire en sorte que tous aient acces a l'enseignement primaire, 
l'accent etant mis sur les filles et sur les programmes 
d'alphabetisation acceleree pour les femmes. 

2. Nutrition 

Reduire de 50 % par rapport a 1990 le nombre des cas de malnutrition 
grave et moderee chez les enfants de moins de 5 ans; 

Ramener a moins de 10 % la proportion d'enfants ayant un poids 
insuffisant a la naissance (moins de 2,5 kilogrammes); 

Reduire du tiers par rapport a 1990 la proportion de femmes souffrant 
d'anemie ferriprive; 

Eliminer presque totalement les troubles dus aux carences en iode; 

Eliminer presque totalement l'avitaminose A et ses effets, dont la 
cecite; 

Permettre a toutes les femmes de nourrir leurs enfants exclusivement 
au sein pendant quatre a six mois et de continuer a les allaiter en 
leur donnant des aliments d'appoint durant une bonne partie de la 
deuxieme annee; 

Institutionnaliser la promotion et la surveillance periodique de la 
croissance dans tous les pays d'ici ala fin des annees 90; 

Faire connaitre les moyens d'accroitre la production alimentaire et 
fournir les services d'appui necessaires afin de garantir la securite 
alimentaire des menages. 

I. • • 
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3. Sante des enfants 

Eliminer la poliomyelite dans le monde entier d'ici a l'an 2000; 

Eliminer le tetanos neo-natal d'ici a 1995; 

Reduire de 95% la mortalite due ala rougeole et de 90% l'incidence 
de la rougeole d'ici a 1995 par rapport aux niveaux observes avant la 
vaccination, etape majeure sur 1a voie de !'eradication totale de 1a 
ma1adie a long terme; 

Maintenir un taux eleve de vaccination (au mains 90 % des enfants de 
mains de 1 an d'ici a 1'an 2000) contre la diphterie, la coqueluche, 1e 
tetanos, la rougeole, 1a poliomyelite et 1a tuberculose et, s'agissant 
des femmes en age de procreer, contre le tetanos; 

Reduire de 50 % la mortalite due a la diarrhee chez les enfants de 
mains de 5 ans et de 25% l'incidence des diarrhees; 

Reduire d'un tiers la mortalite due aux infections aigues des voies 
respiratoires chez les enfants de mains de 5 ans. 

4. Eau et assainissement 

Assurer a taus l'acces a l'eau potable; 

Assurer a taus des systemes sanitaires d'evacuation des excrements; 

Eliminer la maladie causee par lever de Guinee (dracunculose) d'ici a 
l'an 2000. 

5. Education de base 

Elargir les activites de developpement du jeune enfant, notamment 1es 
activites appropriees peu couteuses entreprises a l'echelon de la 
famille et de la collectivite; 

Universaliser l'acces a l'education de base et faire en sorte qu'au 
mains 80% des enfants en age de frequenter l'ecole primaire achevent 
le cycle d'enseignement primaire, au terme d'un apprentissage de type 
classique ou non classique qui obeisse dans taus les cas a des normes 
comparables, l'accent etant mis sur la reduction de l'ecart qui existe 
actuellement entre les filles et les gar9ons; 

Reduire de moitie au mains par rapport a 1990 le taux d'analphabetisme 
des adultes (le groupe d'age approprie devant etre determine dans 
chaque pays), l'accent etant mis sur l'alphabetisation des femmes; 
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Permettre aux individus et aux familles d'acquerir davantage de 
connaissances et de competences ainsi que les valeurs necessaires pour 
ameliorer leurs conditions de vie, en recourant a tous les moyens 
d'education, y compris les medias et les autres formes modernes et 
traditionnelles de communication et d'action sociale, l'efficacite 
etant mesuree a l'evolution des comportements. 

6. Enfants vivant dans des circonstances particulierement difficiles 

Assurer une meilleure protection aux enfants vivant dans des 
circonstances particulierement difficiles et s'attaquer aux causes 
fondamentales de ces situations. 
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